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Message 
sur le développement de la gestion administrative axée 
sur les objectifs et les résultats; nouveau modèle de gestion 
de l’administration fédérale (NMG) 

du 20 novembre 2013 

 

Madame la Présidente,  
Monsieur le Président,  
Mesdames, Messieurs, 

Par le présent message, nous vous soumettons le projet d’une modification de la loi 
fédérale sur les finances de la Confédération, en vous proposant de l’adopter. 

Nous vous prions d’agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Président, Mes-
dames, Messieurs, l’assurance de notre haute considération. 

20 novembre 2013 Au nom du Conseil fédéral suisse: 

 Le président de la Confédération, Ueli Maurer 
La chancelière de la Confédération, Corina Casanova 
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Condensé 

Par le présent message, nous proposons à l’Assemblée fédérale d’instituer un 
nouveau modèle de gestion de l’administration fédérale (NMG). L’actuel système 
de pilotage dual comportant un pilotage traditionnel des ressources dans 57 unités 
administratives et un pilotage axé sur les prestations dans 20 unités GMEB sera 
remplacé par un modèle uniforme axé sur les objectifs et les résultats. 

Contexte 
Le NMG s’inscrit parfaitement dans les réformes administratives de ces dernières 
années, lesquelles visaient toutes à renforcer l’orientation vers les objectifs et les 
résultats: 

– En 1997, l’entrée en vigueur de la loi sur l’organisation du gouvernement et 
de l’administration (LOGA) posait la première pierre du processus. Cette loi 
prescrit la gestion au moyen d’objectifs et de priorités à tous les niveaux de 
l’administration et l’appréciation périodique des prestations et des résul-
tats; 

– A partir de l’an 2000, le frein à l’endettement et le nouveau modèle compta-
ble (NMC) ont entièrement remodelé la gestion du budget. Le premier oblige 
le Conseil fédéral et le Parlement à définir des priorités de manière à ce que 
les ressources, limitées, soient affectées là où elles ont une utilité maximale. 
Le second place les processus budgétaires dans une double perspective: cel-
le du financement, qui permet aux acteurs politiques d’exercer un pilotage 
stratégique du budget, et celle des résultats, clé de voûte d’une gestion 
administrative et opérationnelle efficace. 

– Les domaines de la gestion et du développement du personnel ainsi que celui 
du pilotage informatique ont eux aussi fait peau neuve en 2000. Le statut des 
fonctionnaires, assorti d’une période administrative de quatre ans, a été 
aboli, le système salarial a été simplifié et complété par des éléments de 
salaire liés aux prestations, et le développement des collaborateurs a été 
étendu. Dans le domaine de l’informatique, les tâches du pilotage stratégi-
que, de la fourniture et de l’acquisition de prestations ont été clarifiées, et le 
nombre de fournisseurs de prestations, réduit. 

– La réforme de la répartition des tâches entre la Confédération et les cantons 
(RPT) de même que le transfert de tâches de la Confédération à des entre-
prises et des établissements autonomes visaient des objectifs d’efficience et 
d’efficacité. Il convient de souligner en particulier les conventions-pro-
grammes par lesquelles la Confédération et les cantons définissent actuel-
lement des objectifs concrets sur la base d’un partenariat et règlent la parti-
cipation financière de la Confédération, généralement sous la forme de 
subventions forfaitaires. Les objectifs stratégiques assignés aux entités 
devenues autonomes constituent un instrument similaire. 
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– Enfin, l’art. 170 de la Constitution fédérale de 1999, qui consacre l’évalua-
tion de l’efficacité des mesures prises par la Confédération, a donné une for-
te impulsion à l’évaluation des mesures et programmes publics. 

Contenu du projet 

Objectifs 

Avec le NMG, le Conseil fédéral entend améliorer le pilotage des tâches et des 
finances en augmentant la transparence des prestations dans le budget et dans le 
plan financier. Les objectifs généraux du NMG sont les suivants: 

– Améliorer le pilotage budgétaire en établissant des liens systématiques entre 
les tâches et les finances et entre les ressources et les prestations à tous les 
niveaux (Parlement, Conseil fédéral et administration) au moyen d’un plan 
intégré des tâches et des finances (PITF). 

– Continuer à développer la gestion et la culture administratives axées sur les 
résultats en accroissant la transparence des coûts et des prestations à 
l’interne, c’est-à-dire en axant davantage l’action des unités administratives 
sur les objectifs et les résultats, au moyen de conventions de prestations et 
de la comptabilité analytique. 

– Accroître l’efficacité et l’efficience au sein de l’administration fédérale en 
attribuant des enveloppes budgétaires et en augmentant les marges de man-
œuvre opérationnelles. 

Bases 

Le NMG repose sur le catalogue des prestations de l’ensemble des unités adminis-
tratives. Les prestations (ou groupes de prestations) sont décrites selon différents 
critères, tels que quantités, qualités, délais, coûts ou degrés de satisfaction des 
bénéficiaires des prestations. Chaque unité administrative doit en principe définir 
un à cinq groupes de prestations. Au total, l’administration fédérale affichera ainsi 
environ 140 groupes de prestations. Ce mode de pilotage vise à éviter que les 
acteurs politiques ne se perdent dans des listes d’articles et de prestations trop 
détaillées, et à garantir que les directions d’office puissent encore reconnaître leurs 
activités et mettre en œuvre adéquatement les directives de gestion fixées par les 
acteurs politiques. 

Instruments 

Le NMG repose pour l’essentiel sur cinq instruments qui rapprochent la planifi-
cation et le pilotage politiques et opérationnels. 

– Plan financier de la législature (PFL): établi au début d’une nouvelle légi-
slature, le PFL est davantage orienté vers les tendances d’évolution à moyen 
voire à long termes. La perspective sur une période de huit à dix ans aide à 
fixer les priorités en matière de dépenses, à détecter de manière précoce les 
corrections requises en matière de politique budgétaire et à prendre en 
temps utile les mesures adéquates. 
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– Budget assorti d’un plan intégré des tâches et des finances (budget assorti 
d’un PITF): le budget et le plan financier sont regroupés. La planification à 
moyenne échéance est étendue aux différentes unités administratives et à 
leurs groupes de prestations respectifs. Outre les enveloppes budgétaires, 
les charges et les revenus, de même que les objectifs et les valeurs cibles des 
groupes de prestations, sont mis à jour et commentés chaque année. Si né-
cessaire, le Parlement peut désigner ces derniers individuellement dans le 
budget, en tant que critères de planification. 

– Conventions de prestations: chaque année, le chef du département et le 
directeur de l’office concluent une convention fixant des objectifs annuels 
relatifs aux projets établis dans le cadre de la planification pluriannuelle, 
ainsi que des objectifs relatifs aux prestations et groupes de prestations pré-
vus dans le cadre du budget assorti d’un PITF. 

– Instruments d’incitation à un comportement efficient: les marges d’action 
opérationnelles doivent être élargies de manière ciblée, grâce aux envelop-
pes budgétaires et à d’autres réglementations qui ont fait leurs preuves dans 
le programme GMEB, à savoir la possibilité de constituer des réserves, de 
procéder à des dépassements de crédit en cas de revenus supplémentaires 
générés par les prestations fournies et d’effectuer des transferts de crédit 
facilités. 

– Comptabilité analytique: la comptabilité analytique est déjà appliquée 
aujourd’hui à l’échelon de l’administration. Outil précieux de gestion admi-
nistrative, elle assure la transparence des coûts, favorise la prise de cons-
cience des coûts et fournit des indications sur la possibilité d’accroître 
l’efficacité des prestations fournies. 

Pilotage du budget par le Parlement et participation de celui-ci à la planification 

Le succès du NMG suppose une répartition claire des tâches entre le Conseil fédéral 
et le Parlement en matière de pilotage des prestations et des ressources, ainsi qu’en 
matière de planification des tâches et des finances. Du point de vue du Conseil 
fédéral, le défi consiste à approfondir le dialogue sur la planification avec le Parle-
ment, sans que la délimitation actuelle des responsabilités en matière de planifica-
tion et de gestion entre l’exécutif et le législatif n’en soit affectée. 

Sur la base de ces réflexions, les instruments de pilotage parlementaires doivent être 
aménagés comme suit: 

– Enveloppes budgétaires dans le domaine propre: le pilotage détaillé des 
charges de fonctionnement de l’administration par les intrants est remplacé 
par une allocation globalisée des ressources aux unités administratives; 
mais conformément à l’art. 25, al. 3, de la loi du 13 décembre 2002 sur le 
Parlement (LParl), le Parlement peut toujours édicter des prescriptions dé-
taillées concernant l’utilisation des crédits, même dans le domaine du fonc-
tionnement de l’administration si nécessaire. 
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– Arrêtés de planification pris en fonction de la situation (pilotage par les 
prestations «outputs»): parallèlement, les possibilités de pilotage par les 
prestations sont étendues; l’Assemblée fédérale peut fixer des objectifs de 
planification au niveau des charges, des revenus et des cibles pour différents 
groupes de prestations. 

– Dialogue permanent concernant la planification: la transparence accrue de 
l’évolution à moyen terme des finances et des prestations permet d’appro-
fondir le dialogue entre le Parlement et le Conseil fédéral. Le Parlement 
dispose à cette fin d’un instrument privilégié: la motion relative au plan 
financier. 

Ces nouveaux instruments ou instruments modifiés se fondent sur le principe de 
l’influence sélective: l’Assemblée fédérale définit individuellement les objets au sujet 
desquels elle entend se prononcer ou attribuer des mandats au Conseil fédéral. 
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Message 

1 Grandes lignes du projet 

1.1 Contexte 

1.1.1 Décision et mandat du Conseil fédéral 

Les collectivités publiques traversent depuis plusieurs années une phase de profonde 
mutation au niveau mondial. La complexité des tâches politiques a augmenté. 
L’endettement et les ressources limitées compliquent l’accomplissement des tâches. 
En outre, les attentes des acteurs politiques, économiques et sociaux envers l’Etat et 
l’administration se sont accrues. Autant de facteurs qui exigent une action publique 
davantage axée sur les résultats et favorisent l’apparition de nouvelles formes de 
gestion administrative. 

Depuis des années, l’administration fédérale cherche elle aussi à davantage axer son 
action sur les objectifs et les résultats. Le modèle de gestion GMEB (gestion par 
mandat de prestations et enveloppe budgétaire) joue un rôle-clé à cet égard. Depuis 
1997, la GMEB est le modèle de gestion intégrée orientée sur les objectifs et les 
résultats appliquée par l’administration fédérale centrale. Il s’utilise dans environ un 
tiers des unités administratives et concerne environ 30 % des charges propres de la 
Confédération. Les expériences réalisées par les unités GMEB, les départements 
concernés, la direction du programme et les commissions parlementaires de surveil-
lance ont fait l’objet d’évaluations systématiques en 2001 et en 2009. 

Sur la base de l’évaluation de 2009, le Conseil fédéral a décidé d’étudier de manière 
plus approfondie trois options de développement de la gestion administrative en 
tenant compte des coûts et de l’utilité: la consolidation de la GMEB, l’extension de 
la GMEB et un nouveau modèle de gestion axé sur les résultats pour l’ensemble de 
l’administration fédérale (NMG). A cette époque, le Conseil fédéral avait déjà 
signalé que les deux premières options comportaient un inconvénient: le maintien 
d’un modèle de gestion duale (GMEB et non-GMEB) au sein de l’administration 
fédérale, ce qui restreint la transparence de la gestion financière, occasionne des 
charges plus élevées à moyen et long termes, et oblige un plus grand nombre 
d’unités administratives à composer avec les désagréments d’une gestion exclusive-
ment axée sur les ressources (cf. ch. 1.5). Lors de l’examen du rapport d’évaluation 
GMEB, une majorité du Parlement s’était également montrée critique à l’égard du 
modèle de gestion duale, certains de ses membres allant jusqu’à demander explici-
tement la suppression de cette dualité. 

Après la comparaison des options et une première appréciation du Parlement, le 
Conseil fédéral a décidé, le 4 mai 2011, de lancer un projet de modèle de gestion 
unique fondé sur les principes de la gestion administrative axée sur les objectifs et 
les résultats. Ce modèle comprend la mise en place d’un PITF applicable à 
l’ensemble du budget, ainsi que de conventions de prestations et d’enveloppes 
budgétaires pour les unités administratives. Il prévoit de compléter de manière ciblée 
les instruments existants d’orientation sur les résultats et les effets, au moyen d’un 
recentrage plus marqué de l’élaboration du budget et du plan financier sur les presta-
tions et les effets (performance budgeting). Ce mode d’élaboration du budget impli-
que que les informations sur les prestations servent systématiquement à justifier les 
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décisions budgétaires. Le Conseil fédéral est persuadé que le pilotage financier et la 
transparence des prestations s’en trouveront encore améliorées. Il s’attend aussi à ce 
que le NMG renforce la conscience des coûts et l’orientation sur les résultats au sein 
de l’administration. 

Le NMG s’inscrit donc dans la parfaite continuité des efforts entrepris depuis une 
vingtaine d’année pour promouvoir l’orientation sur les objectifs et les résultats au 
sein de l’administration fédérale. 

Fondamentalement, le terme «performance budgeting» désigne une présentation 
du budget qui indique quelle unité administrative entend obtenir quelles presta-
tions (output) et quels effets (impact) avec quels moyens financiers (input). Cela 
permet d’allouer les moyens financiers au cours du processus d’élaboration du 
budget en pleine connaissance des résultats escomptés.1 

1.1.2 Principes de direction de la LOGA et de l’OLOGA 

La conduite s’exerce à tous les niveaux de la Confédération au moyen de la conven-
tion d’objectifs et de priorités, de la planification de stratégies, de mesures, de pres-
tations et d’effets, de l’attribution de compétences et de marges de manœuvre, de 
l’appréciation des résultats et du réexamen des objectifs. Ces principes régissant 
l’activité du gouvernement et de l’administration ainsi que les principes de direction 
sont énoncés aux art. 3, 35 et 36 de la loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du 
gouvernement et de l’administration (LOGA)2, ainsi qu’aux art. 11 et 12 de l’ordon-
nance du 25 novembre 1998 sur l’organisation du gouvernement et de l’administra-
tion (OLOGA)3. Le Conseil fédéral et l’administration fédérale agissent en se fon-
dant sur la Constitution et sur la loi (art. 3, al. 1, LOGA). A l’intérieur de ces limites, 
l’administration fédérale peut et doit toutefois agir de manière autonome 
(art. 11 OLOGA): elle doit faire preuve d’innovation et d’anticipation en identifiant 
à temps les domaines où il y aura lieu d’agir, définir en conséquence les objectifs à 
atteindre, la stratégie à suivre et les mesures à prendre (let. a), fixer un ordre des 
priorités pour ses propres activités en tenant compte des critères de l’importance et 
de l’urgence (let. b), et fournir ses prestations de manière à répondre aux attentes des 
citoyens, dans une perspective durable, d’une façon efficace et rentable (let. c). 

Le Conseil fédéral et les chefs de département définissent les objectifs de l’admi-
nistration fédérale et fixent des priorités (art. 36, al. 1, LOGA). L’administration doit 
axer son activité sur la réalisation des objectifs fixés par le Conseil fédéral et les 
départements et donc être conduite conformément à des objectifs de prestations. 
Cette approche vise à aligner davantage l’activité de l’administration sur les besoins 
de la société et sur les effets recherchés au niveau politique. 

  

1 Cf. OCDE 2009: Evolutions in Budgetary Practice, Allen Schick and the OECD Senior 
Budget Officials, OECD Publishing, p. 389, ou FMI 2007: Performance Budgeting. Lin-
king Funding and Results, Palgrave MacMillan, New York, p. XXVI ou La Banque mon-
diale 1998: Public Expenditure Management Handbook, La Banque mondiale, Washing-
ton, D.C. 20433, p. 12 

2  RS 172.010 
3  RS 172.010.1 
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Lorsque le Conseil fédéral et les chefs de département délèguent l’exécution directe 
de tâches à des unités de l’administration fédérale, ils leur donnent les compétences 
et les moyens nécessaires (art. 36, al. 2, LOGA). Ils procèdent à une appréciation des 
prestations de l’administration fédérale et réexaminent périodiquement les objectifs 
qu’ils lui ont fixés (art. 36, al. 3, LOGA), en particulier dans l’optique d’une mise en 
œuvre efficace et efficiente. Le controlling est un instrument de direction qui permet 
de suivre le déroulement des travaux de façon à atteindre les objectifs (art. 21 
OLOGA). Il aide les responsables à piloter le processus de planification et de mise 
en œuvre, en leur permettant d’intervenir à temps et de procéder aux corrections 
nécessaires. Intégré aux processus de planification et de mise en œuvre, il intervient 
tout au long de ceux-ci. 

Les départements sont des unités d’organisation indépendantes dirigées par un chef 
de département (art. 37 OLOGA). Le chef du département répond de la conduite de 
ce dernier en premier lieu envers le Conseil fédéral, lequel est chargé de surveiller la 
conduite des départements; il répond en second lieu envers l’Assemblée fédérale, 
laquelle exerce la haute surveillance sur le Conseil fédéral et l’administration fédé-
rale (art. 169 Cst.). Le chef de département définit les grandes lignes de la gestion du 
département (par ex. coordination et planification des activités, information, exer-
cice de la surveillance et du contrôle internes). Il a toujours qualité pour donner des 
instructions, procéder à des contrôles et intervenir personnellement dans une affaire 
(art. 38 LOGA). Si nécessaire, il délègue l’exécution de certaines tâches départe-
mentales à des unités administratives et à des collaborateurs qui lui sont subordon-
nés (art. 37, al. 2, LOGA). 

1.1.3 Gestion par mandat de prestations et enveloppe 
budgétaire (programme GMEB) 

Le principe de la gestion par mandat de prestations et enveloppe budgétaire 
(GMEB) est lui aussi inscrit dans la LOGA (art. 44). La GMEB vise à augmenter 
l’efficacité et l’efficience de l’activité de l’administration et à fournir aux acteurs 
politiques des outils leur permettant de mieux cibler l’utilisation des moyens dispo-
nibles. La GMEB s’appuie sur des instruments de gestion standard qui mettent en 
relation ressources, prestations et effets. Au moyen de mandats de prestations, le 
Conseil fédéral assigne aux unités GMEB des objectifs stratégiques qu’elles doivent 
atteindre au moyen des enveloppes budgétaires décidées annuellement. Le contrôle 
de gestion s’effectue au moyen de la comptabilité analytique et des indicateurs 
déterminés grâce à des modèles d’effets. 

Pragmatique, l’approche du projet de réforme GMEB prévoyait une extension et un 
développement progressifs facultatifs. La GMEB devait s’accompagner d’un proces-
sus d’apprentissage. Dans un premier temps, elle était en outre limitée à des unités 
administratives présentant un caractère opérationnel marqué. 

Le programme GMEB a débuté en 1997 dans deux offices pilotes. Durant la phase 
pilote de 1997 à 2001, il a été évalué par un partenaire externe dans le cadre d’un 
processus en plusieurs étapes. Le 19 novembre 2001, le Conseil fédéral a présenté au 
Parlement un premier rapport d’évaluation, puis il a mis en œuvre différentes mesu-
res d’optimisation. Par ailleurs, les anciennes limitations des admissions ont été 
abrogées. Celles-ci excluaient les offices chargés d’octroyer des subventions et les 
offices centralisés fournissant des services. Dans son message du 24 novembre 2004 
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concernant la révision totale de la loi fédérale sur les finances de la Confédération4, 
le Conseil fédéral a défini sa stratégie en matière de GMEB. Reposant pour l’essen-
tiel sur la poursuite de l’extension de ce modèle de gestion et de sa consolidation sur 
le plan juridique, la stratégie globale du gouvernement prévoyait de doubler jus-
qu’en 2007 le nombre d’unités administratives appliquant les principes de la GMEB 
et, dans le meilleur des cas, de le tripler jusqu’à fin 2011. 

Le 4 novembre 2009, le Conseil fédéral a soumis au Parlement le deuxième rapport 
d’évaluation GMEB5. L’auto-évaluation par l’administration a débouché sur un 
bilan majoritairement positif. La stratégie globale du Conseil fédéral en matière de 
GMEB a atteint un niveau de mise en œuvre remarquable. L’objectif qui consistait à 
doubler le nombre des unités administratives GMEB pour fin 2007 a été réalisé. En 
2009, 23 unités de l’administration fédérale étaient gérées conformément au modèle 
GMEB. Elles employaient un sixième de l’effectif total de l’administration fédérale 
et représentaient environ 30 % des charges propres de la Confédération. Les unités 
administratives, ainsi que les départements ont confirmé la valeur ajoutée de la 
GMEB. Les enquêtes réalisées auprès des collaborateurs indiquent que ceux-ci 
travaillent de façon plus motivée et davantage axée sur les objectifs grâce à la 
GMEB. Les parlementaires interrogés ont également jugé positif ce modèle de 
gestion. Dans son audit transversal6, le Contrôle fédéral des finances (CDF) a en 
outre constaté que le pilotage des unités administratives GMEB fonctionnait et que 
les coûts supplémentaires liés à la gestion et à l’établissement des rapports étaient 
acceptables compte tenu des avantages de ce modèle. Il a toutefois relevé que le 
recours aux instruments de la GMEB pour le pilotage politique au niveau des dépar-
tements pouvait être accru. 

1.1.4 Politique budgétaire, soumise à la règle du frein 
à l’endettement 

L’introduction du frein à l’endettement en 2003 s’est traduite au niveau de la Confé-
dération par le passage d’une politique budgétaire discrétionnaire à une politique 
budgétaire liée à des règles. Le peuple et les cantons avaient auparavant approuvé à 
une majorité de 84,7 % les dispositions constitutionnelles sur le frein à l’endette-
ment. 

L’introduction de ce mécanisme était liée à des déficits publics chroniques entraî-
nant des hausses successives de la dette brute. 

Dans ce contexte, il était impératif d’introduire un mécanisme institutionnel pour 
maîtriser les finances publiques et limiter l’évolution de la dette. Le frein à 
l’endettement vise à équilibrer les finances publiques à moyen terme (c’est-à-dire 
sur l’ensemble d’un cycle conjoncturel) et, partant, à stabiliser l’endettement nomi-
nal (brut) à long terme. Dans cette optique, il lie le plafond des dépenses au montant 
des recettes. Il permet en outre de mener une politique budgétaire anticyclique en 
autorisant des déficits en période de repli économique et en exigeant des excédents 
en période de haute conjoncture. 

  

4 FF 2005 5, p. 35 ss 
5  FF 2009 7151 
6  Contrôle fédéral des finances, 2007, Audit transversal du pilotage des unités administra-

tives GMEB par les départements, Berne. 



 752 

Les règles fondamentales du frein à l’endettement et l’objectif d’équilibre budgétaire 
à moyen terme ainsi poursuivi sont contraignants pour le Conseil fédéral et le Par-
lement. Cette orientation sur des objectifs budgétaires détermine largement le pro-
cessus d’élaboration du budget. Avant l’introduction du frein à l’endettement, le 
budget était établi selon une approche ascendante (bottom up): les départements 
commençaient par soumettre leurs demandes budgétaires; le Conseil fédéral décidait 
ensuite des réductions des dépenses à la demande du Département fédéral des finan-
ces. Avec l’introduction des règles budgétaires, c’est désormais l’approche descen-
dante (top down) qui prévaut: au début du processus budgétaire, le frein à 
l’endettement prescrit un plafond de dépenses, qui est ensuite réparti entre les dépar-
tements. Le Parlement conserve sa souveraineté budgétaire. Il peut en effet adapter 
le budget selon sa libre appréciation, mais il est tenu de respecter le plafond des 
dépenses globales inscrit dans la Constitution. 

L’expérience acquise avec ce mécanisme durant plus de dix ans montre que la 
fermeture de la «valve de l’endettement» favorise une utilisation efficace des res-
sources et contribue donc indirectement à une exécution des tâches de la Confédéra-
tion davantage axée sur les objectifs et les résultats. Le plafonnement des dépenses 
oblige le Conseil fédéral et le Parlement à définir des priorités de manière à ce que 
les ressources limitées soient affectées aux tâches où elles ont une utilité maximale. 

1.1.5 Nouveau modèle comptable (NMC)  

Outre le frein à l’endettement, la gestion des finances fédérales a également été 
améliorée grâce au nouveau modèle comptable (NMC) introduit en 2007. Le NMC 
donne une double vision de la situation financière et des processus financiers: la 
vision du financement et la vision des résultats. Ce double point de vue permet de 
mieux distinguer la gestion opérationnelle de l’administration et des entreprises et le 
pilotage stratégique et politique. Le point de vue du financement est primordial pour 
la gestion globale des finances de la Confédération. Il établit le lien avec le frein à 
l’endettement. A l’inverse, le point de vue des résultats rend compte des charges 
liées à l’accomplissement des tâches (diminution de valeurs) et des recettes (aug-
mentation de valeurs). Il constitue à la fois la base de la gestion administrative et de 
la gestion d’entreprise et un élément important des rapports financiers. Le projet 
NMC comporte notamment deux nouveautés: 

– Le passage à la comptabilité d’exercice (accrual accounting and budge-
ting): la comptabilité et la présentation des comptes obéissent à des règles 
commerciales harmonisées au niveau des unités administratives et de la 
Confédération. Ces règles s’articulent autour du principe central de la déli-
mitation temporelle (principe du fait générateur ou «accrual accounting»), 
qui requiert l’enregistrement systématique des flux de valeurs par période. 
Dans ce domaine, la Confédération s’inspire des normes IPSAS (Internatio-
nal Public Sector Accounting Standards), la seule réglementation exhaustive 
et généralisée en vigueur dans le secteur public. Ces normes ont pour but de 
présenter le patrimoine, la situation financière et les résultats de manière 
conforme à la réalité. Tout en conférant aux comptes la transparence et la 
continuité voulues, l’application de ces normes permet également de compa-
rer les comptes de la Confédération avec ceux d’autres collectivités publi-
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ques et de l’économie privée. A leur tour, la transparence et la comparabilité 
facilitent la gestion financière et favorisent la confiance du public. 

– La gestion administrative: des mesures d’amélioration de la transparence des 
coûts ont permis d’allouer les ressources avec plus d’efficacité et d’accroître 
la marge de manœuvre des unités administratives. Il s’agissait avant tout 
d’assouplir l’application du critère de la spécialité des crédits, de déléguer la 
responsabilité des crédits aux unités administratives qui gèrent les besoins, 
ainsi que d’introduire une imputation des prestations entre unités administra-
tives. L’opération d’acquisition de prestations auprès d’autres unités a une 
incidence sur les crédits. Elle s’effectue selon un catalogue de prestations 
contraignant et moyennant des prestations mutuelles convenues (par ex. 
domaine informatique, hébergement). De plus, les unités tiennent une comp-
tabilité analytique (CA) adaptée à leurs besoins spécifiques. 

1.1.6 Gestion et développement du personnel 

L’entrée en vigueur en 2002 de la loi du 24 mars 2000 sur le personnel de la Confé-
dération (LPers)7, qui a remplacé le statut des fonctionnaires, représente l’étape 
décisive de la modernisation de la politique du personnel. Le contrat de travail de 
droit public a pris le relais de la période administrative de quatre ans. Dès lors, les 
départements et les offices fédéraux ont obtenu plus d’indépendance et pu assumer 
de plus grandes responsabilités en matière de gestion. La nouvelle loi a également 
fixé les bases légales d’un système salarial simplifié, assorti de la prise en considéra-
tion des prestations et d’éléments salariaux variables. Le passage au nouveau sys-
tème salarial a entraîné une généralisation des accords sur les objectifs. 

Les compétences déléguées aux départements et aux offices fédéraux se traduisent 
par un système de rapports et de contrôle de gestion efficace. A cet effet, il était 
nécessaire d’informatiser la gestion des ressources humaines, ce qui a été rendu 
possible par la mise en place du logiciel SAP. Conformément à des conventions 
passées entre le Conseil fédéral et les commissions de surveillance, le gouvernement 
adresse chaque année au Parlement plusieurs rapports qui rendent compte de la 
gestion du personnel dans l’administration fédérale et dans les unités organisation-
nelles autonomes, de la rémunération et des conditions d’engagement des cadres 
supérieurs des entreprises proches de la Confédération, ainsi que des résultats des 
enquêtes auprès du personnel. Ainsi, la Confédération dispose d’instruments de 
gestion efficaces et bien développés. 

Le 10 décembre 2010, en adoptant la stratégie concernant le personnel pour les 
années 2011 à 2015, le Conseil fédéral a fixé de nouvelles priorités en matière de 
politique du personnel. Ces mesures ont été mises en œuvre à travers une nouvelle 
révision de la LPers, approuvée par l’Assemblée fédérale le 14 décembre 2012. Du 
fait de cette révision, qui comporte notamment un assouplissement de la protection 
contre les licenciements et un élargissement supplémentaire des compétences déci-
sionnelles et matérielles des instances dirigeantes, la LPers se rapproche encore un 
peu plus du droit privé. Les objectifs assortis de valeurs cibles et d’indicateurs, sont 
des éléments importants de la stratégie concernant le personnel. Les valeurs cibles 
correspondent à l’état qui doit être atteint au plus tard fin 2015 et sont commentées 
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dans le rapport sur la gestion du personnel adressé chaque année au Conseil fédéral 
et au Parlement. La définition de valeurs cibles et d’indicateurs a permis de fiabiliser 
considérablement la politique du personnel. 

1.1.7 Pilotage et gestion de l’informatique dans 
l’administration fédérale 

La réforme NOVE-IT, qui s’est déroulée de 1999 à 2003, a entraîné une profonde 
réorganisation du domaine des technologies de l’information et de la communication 
(TIC). Les fonctions de pilotage stratégique, d’acquisition de prestations et de four-
niture de prestations ont été séparées sur le plan organisationnel. Le nombre des 
fournisseurs a été réduit de 75 (un par office) à sept (au maximum un par départe-
ment). Aujourd’hui il n’y en a plus que cinq. Depuis la réforme, les fournisseurs de 
services informatiques sont gérés sous la forme de centres de services en tant 
qu’unités GMEB, à l’exception de celui du DDPS. De plus, l’infrastructure TIC a 
été uniformisée dans une très large mesure. Les prestations informatiques pour les 
processus transversaux que sont les finances et les ressources humaines ainsi que 
pour la communication des données ont été entièrement centralisées. Des accords de 
niveau de service (Service Level Agreements) conclus entre les fournisseurs et les 
bénéficiaires de services informatiques fixent le volume des services, leurs coûts et 
leur qualité. Ces accords sont réexaminés chaque année. Cette approche a permis 
d’améliorer sensiblement la transparence et le pilotage des coûts et des prestations 
informatiques. 

Cette réforme du domaine de l’informatique et sa mise en œuvre au niveau du per-
sonnel ont nécessité un investissement total de 210 millions de francs. Elle a permis 
de réduire de plus de 20 % les charges informatiques dans l’administration fédérale. 

Le Conseil fédéral a décidé d’autres réformes en adoptant le 9 décembre 2011 une 
révision totale de l’ordonnance sur l’informatique (OIAF)8, ainsi que la stratégie de 
la Confédération en matière de TIC pour les années 2012 à 2015. L’ordonnance 
révisée prévoit une nouvelle organisation des tâches, des compétences et des respon-
sabilités à l’échelon de la Confédération en matière de pilotage et de gestion des 
TIC. Depuis le 1er janvier 2012, le Conseil fédéral assume la responsabilité stratégi-
que globale des TIC dans l’administration fédérale, fixe la stratégie de la Confédéra-
tion en la matière et en surveille la mise en œuvre au moyen d’un contrôle de gestion 
stratégique. Le Conseil fédéral définit les services TIC standard pour l’ensemble de 
l’administration fédérale ainsi que les modalités de leur fourniture interne ou exter-
ne. Les services TIC standard doivent souvent satisfaire à des exigences identiques 
ou comparables (exemple: la télécommunication). Le Conseil fédéral détermine par 
ailleurs dans quels domaines les TIC doivent être pilotées selon des exigences détail-
lées (standards, processus, méthodes, architectures). Il émet des directives relatives à 
la sécurité informatique. Il décide de l’attribution des ressources budgétisées de 
manière centralisée sur la base d’une gestion globale de portefeuilles de projets 
informatiques, dans le cadre de la procédure budgétaire. 

L’Unité de pilotage informatique de la Confédération (UPIC) – anciennement appe-
lée Unité de stratégie informatique de la Confédération – est l’organe de pilotage 
opérationnel du Conseil fédéral en matière de TIC. Elle est gérée de manière analo-
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gue aux autres domaines relevant des ressources (finances, personnel). L’UPIC émet 
les exigences relatives aux TIC dans les domaines désignés par le Conseil fédéral. 
De plus, elle est responsable de la gestion centralisée des services standard (gestion 
des exigences, des prestataires et des services, responsabilité de la mise à disposition 
des services). Elle soumet deux fois par an au Conseil fédéral un rapport présentant 
les principaux chiffres-clés relatifs au contrôle de gestion stratégique des TIC. Les 
départements et la Chancellerie fédérale pilotent et gèrent leurs TIC dans le respect 
des exigences applicables à l’ensemble de l’administration fédérale. 

1.1.8 Collaboration entre la Confédération et les cantons 
davantage axée sur les objectifs et les résultats 

La réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre la 
Confédération et les cantons (RPT) est entrée en vigueur en 2008. Elle avait pour 
objectif d’améliorer l’efficacité, l’efficience et les structures d’incitations du systè-
me fédéral suisse. 

Dans ce contexte, il faut en particulier relever les nouvelles formes de collaboration 
entre la Confédération et les cantons qui, grâce à des conventions-programmes, 
améliorent le partenariat Confédération-cantons. Par ailleurs, les rôles de chacun 
sont clarifiés dans les domaines pour lesquels la responsabilité des tâches est com-
mune: la Confédération se limite à la définition des objectifs et au contrôle de leur 
atteinte et de leur efficacité, laissant aux cantons un maximum de latitude dans la 
mise en œuvre opérationnelle. Les conventions-programmes, qui couvrent en géné-
ral une période de quatre ans, fixent des objectifs concrets portant sur des prestations 
et dans la mesure du possible sur des résultats, ainsi que sur le type et l’étendue de la 
participation financière de la Confédération. Celle-ci contrôle périodiquement 
l’avancement des projets et les résultats obtenus. 

La Confédération, au lieu de financer des projets individuels en fonction des coûts 
effectifs, convient avec les cantons de subventions globales ou forfaitaires pour des 
programmes complets s’étendant sur plusieurs années. Les cantons disposent ainsi 
d’une marge de manœuvre suffisante pour décider de la manière d’atteindre les 
objectifs fixés et d’utiliser les moyens mis à leur disposition. 

Des conventions-programmes sont par exemple conclues dans les domaines de la 
protection de la nature et du paysage, de la protection contre le bruit, des forêts, des 
programmes de développement dans les régions de montagne, les régions rurales et 
les régions frontalières, de la mensuration officielle, de la protection du paysage et 
de la conservation des monuments historiques. 

1.1.9 Pilotage des unités administratives décentralisées 
(gouvernement d’entreprise publique)  

Dans la foulée de la première étape de l’externalisation de tâches de la Confédéra-
tion, la multiplication des formes d’organisation et de pilotage intervenue depuis la 
fin des années 1990 a compliqué la tâche du Parlement et du Conseil fédéral en 
matière de surveillance. En adoptant le 13 septembre 2006 son rapport sur l’exter-
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nalisation et la gestion de tâches de la Confédération (Rapport sur le gouvernement 
d’entreprise)9, le Conseil fédéral a amorcé le processus de réforme visant à harmoni-
ser et à consolider les structures de propriétaire et les règles appliquées par la 
Confédération. 

Selon une typologie idéale, le rapport répartit les tâches de la Confédération en 
quatre groupes, en fonction de leur capacité à être externalisées: alors que les tâches 
ministérielles (tâches relevant de la puissance publique, préparation de dossiers 
politiques) doivent rester l’apanage de l’administration fédérale, les trois autres 
types de tâches – à savoir les prestations fournies sur le marché, les prestations à 
caractère monopolistique et la surveillance de l’économie et de la sécurité – peuvent 
ou doivent être externalisées dans des mesures diverses. Dans un deuxième temps, 
un modèle de gestion a été développé et concrétisé dans une série de principes 
directeurs. Ceux-ci établissent des normes selon lesquelles les éléments de pilotage 
(notamment la structure des organes, les principes de pilotage stratégique, la respon-
sabilité, le statut du personnel et la prévoyance) doivent être intégrés dans le droit 
organisationnel des entités devenues autonomes. Le pilotage dynamique au moyen 
d’objectifs stratégiques fixés pour plusieurs années et assortis d’indicateurs est 
essentiel à une gestion axée sur les objectifs et les résultats. Enfin, le rapport précise 
le rôle des différents acteurs de la politique de propriétaire au sein de la Confédéra-
tion, afin de mettre en lumière les conflits d’intérêts et de pouvoir les résoudre de 
manière transparente. 

La haute surveillance du Parlement sur la politique de propriétaire est définie dans la 
loi fédérale du 17 décembre 2010 relative à la participation de l’Assemblée fédérale 
au pilotage des entités devenues autonomes10. En vertu de cette loi, le Parlement doit 
veiller à ce que les tâches relevant de la politique de propriétaire du Conseil fédéral 
soient exécutées fidèlement. Sa haute surveillance repose sur les trois piliers sui-
vants: 1) les objectifs stratégiques en tant que référence et assise du contrôle; 2) les 
rapports du Conseil fédéral sur la réalisation de ces objectifs; 3) l’habilitation du 
Parlement à charger le Conseil fédéral de modifier les objectifs stratégiques. Au 
printemps 2012, le Conseil fédéral a soumis au Parlement un premier rapport sous 
une forme standardisée sur la gestion de l’ensemble des entités autonomes, consoli-
dant ainsi les bases d’un pilotage efficace de ces unités. 

1.1.10 Evaluations de la politique et de la mise en œuvre 

Les efforts de réforme entrepris dès le début des années 1990 dans le but de moder-
niser la gestion administrative sont notamment dus au fait que la Confédération – 
comme beaucoup d’autres Etats – a pris en charge de nombreuses tâches supplémen-
taires depuis les années 1960. La forte mondialisation de l’économie a généré une 
concurrence entre places économiques, tandis que l’individualisation croissante de la 
société est allée de pair avec des attentes croissantes à l’égard des pouvoirs publics 
et des assurances sociales. Ainsi, l’Etat se voyait et se voit toujours contraint de 
contrôler de manière systématique si ses tâches sont exécutées de manière efficace et 
efficiente. 

  

9  FF 2006 7799 
10  RO 2011 5859 
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En Suisse, l’efficacité des mesures étatiques est, depuis les années 1980, un sujet 
important dans le domaine de la recherche (Programme national de recherche «Les 
effets des mesures étatiques») et de la gestion administrative (groupe de travail 
«Evaluation législative», création de services d’évaluation spécialisés, gestion admi-
nistrative axée sur les effets selon le modèle GMEB, etc.). De nombreux actes 
législatifs prévoient des clauses d’évaluation, à savoir une obligation de contrôler 
l’efficacité des mesures prises. 

Le point d’orgue législatif de l’évaluation, qui a suscité sa poursuite, est l’intro-
duction de l’art. 170 dans la nouvelle Constitution fédérale du 18 avril 1999 (Cst.)11. 
Selon cette disposition, l’Assemblée fédérale veille à ce que l’efficacité des mesures 
prises par la Confédération fasse l’objet d’une évaluation. Les commissions parle-
mentaires assument à cet égard une responsabilité particulière puisque, aux termes 
de l’art. 44, al. 1, let. e, LParl, elles «veillent, dans leur domaine de compétences, à 
ce que des évaluations de l’efficacité soient effectuées». 

Bien que l’art. 170 Cst. s’adresse à l’Assemblée fédérale, le Conseil fédéral a lui 
aussi mieux pris en compte l’évaluation dans l’exercice de ses tâches. Il informe le 
Parlement et le public dans le cadre de sa planification annuelle (objectifs du Conseil 
fédéral) et de son rapport de gestion, ainsi que dans des annexes consacrées aux 
principales évaluations des années précédente et suivante. Les offices fournissent les 
données requises dans le cadre d’une enquête menée par la Chancellerie fédérale en 
collaboration avec le Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innova-
tion (au moyen du système d’information ARAMIS). Certains offices élaborent par 
ailleurs une stratégie d’évaluation de l’efficacité dans leur domaine de compétences 
et veillent à la mise à disposition des ressources nécessaires. Plusieurs offices trans-
versaux les assistent dans cette tâche (notamment l’Office fédéral de la justice, la 
Chancellerie fédérale et le Secrétariat d’Etat à l’économie). De nombreux offices 
bénéficient d’une expertise professionnelle leur permettant d’exécuter des évalua-
tions de l’efficacité ou de confier à cet effet des mandats à des externes et d’en 
assurer le suivi. Les évaluations de l’efficacité effectuées par le Conseil fédéral et 
l’Assemblée fédérale sont complétées par celles du Contrôle fédéral des finances et 
du Contrôle parlementaire de l’administration. 

1.1.11 Conclusions 

Les réformes décrites ci-dessus ont globalement contribué à la qualité à la fois de la 
gestion administrative de la Confédération, qui est bonne, même en comparaison 
internationale, et des prestations, qui sont en règle générale fournies de manière 
efficace et rationnelle. Ces projets lancés et pilotés de manière centralisée ont créé 
un climat propice au changement et ouvert la voie à de nombreux projets décentrali-
sés. De nombreuses unités administratives sont aujourd’hui gérées à l’aide de prin-
cipes directeurs et de stratégies. Elles ont défini des principes de gestion et accordent 
une grande importance au recrutement et au développement de leur personnel. Elles 
pilotent l’exécution de leurs tâches à l’aide d’une comptabilité analytique et contrô-
lent régulièrement leurs activités en recourant au contrôle de gestion et à des évalua-
tions périodiques. La gestion par mandat de prestations et enveloppe budgétaire a 
fait ses preuves. Les unités qui l’appliquent recourent à une planification intégrée 
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des ressources et des prestations. Une transparence accrue leur permet de prendre de 
meilleures décisions en matière de gestion et de réagir plus rapidement lorsque les 
circonstances se modifient. Ces unités ne souhaitent pas revenir au système de 
gestion traditionnel. Le Parlement est également favorable au modèle GMEB, com-
me l’a révélé l’évaluation de 2009. 

Le NMG tient compte de ces développements. Il ne s’agit plus, comme dans les 
années 1990, de modifier en profondeur la politique et l’administration, mais de 
développer la gestion administrative de manière progressive et ciblée. Le NMG 
permet de mieux harmoniser les instruments de gestion adoptés ces dernières années 
et d’étendre les avantages de la gestion par mandat de prestations et enveloppe 
budgétaire à l’ensemble de l’administration. Le Conseil fédéral est convaincu que la 
mise en œuvre du NMG incitera les unités administratives à examiner leurs propres 
prestations et instruments de gestion d’un œil critique et à rechercher des possibilités 
de les améliorer. Ce projet a également pour but de pérenniser et de renforcer les 
capacités de réforme et d’innovation de l’administration fédérale. 

1.2 Nouveau modèle 
de gestion pour l’administration fédérale (NMG) 

1.2.1 Objectifs 

Le Conseil fédéral escompte qu’en combinant ressources, prestations et résultats et 
donc en accroissant la transparence, le développement de la gestion de l’adminis-
tration améliorera le pilotage des tâches et des dépenses. Le NMG a pour but de 
contribuer au pilotage sûr de l’ensemble du budget tout comme à l’accroissement de 
l’efficience et de l’efficacité de la fourniture des prestations. En particulier, le NMG 
poursuit trois objectifs: 

– Améliorer la planification, le pilotage et l’exécution du budget à l’aide du 
PITF: du fait du NMG, la planification et le pilotage des tâches et des finan-
ces doivent être axés davantage sur les objectifs et les résultats dans 
l’ensemble de l’administration fédérale et à tous les niveaux. D’une part, les 
rapports sur l’état des finances améliorent la présentation des échéances à 
moyen terme. Le Conseil fédéral s’attend ainsi à ce que le dialogue sur la 
planification entre législatif, exécutif et administration se pérennise et gagne 
en profondeur. D’autre part, des informations supplémentaires sur les presta-
tions sont mises à la disposition du Parlement dans le budget et les comptes. 
Il s’agit également de pouvoir en cas de besoin prendre des décisions ciblées 
en la matière. Au sein de l’administration, il convient d’améliorer le pilotage 
entre les chefs des départements et les directeurs des offices en concluant 
chaque année une convention d’objectifs sous la forme d’une convention de 
prestations. Des entretiens de direction permettent de discuter de la réalisa-
tion des objectifs et des mesures éventuelles à prendre. 

– Développer la gestion de l’administration et la culture administrative à 
l’aide des conventions de prestations ainsi que de la comptabilité analyti-
que: le NMG donne la priorité aux changements des instruments. Mais ceux-
ci doivent aussi avoir une influence sur la culture administrative en accrois-
sant la prise de conscience des coûts et l’orientation sur les objectifs, et en 
plaçant davantage les unités administratives face à leurs responsabilités en 
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matière de résultats. La transparence améliorée doit en outre contribuer à ce 
que les collaborateurs puissent plus facilement s’appuyer sur les objectifs 
prioritaires de leur domaine d’activités. Cela peut influer positivement sur 
leur identification et sur leur motivation. 

– Améliorer l’efficience et l’efficacité de l’administration fédérale à l’aide 
d’enveloppes budgétaires et de marges de manœuvre opérationnelles élar-
gies: l’amélioration des instruments de planification et de pilotage et la sen-
sibilisation accrue à la question des coûts et des prestations doivent entraîner 
une amélioration globale de la rentabilité et de l’efficacité. A cet effet, 
l’instrument essentiel est l’utilisation généralisée des enveloppes budgétaires 
et des groupes de prestations pour le domaine propre. Cet instrument accroît 
la flexibilité dans l’emploi des moyens et permet d’utiliser même à court 
terme les ressources financières et humaines là où elles contribuent le plus à 
atteindre les objectifs. Cela peut par exemple consister en un transfert de 
charges de conseil à la rétribution du personnel lorsque la fourniture de pres-
tations au sein de l’administration fédérale est plus appropriée et moins oné-
reuse. Mais cela peut aussi consister à reporter une acquisition lorsque les 
conditions sont meilleures les années suivantes. Pour améliorer la rentabilité 
et l’efficacité, le NMG crée d’autres incitations ciblées qui correspondent 
aux flexibilités de l’actuel programme GMEB (constitution de réserves, 
dépassement de crédits en cas de revenus supplémentaires, transferts de cré-
dits). Par ailleurs, la transparence améliorée sert à assurer l’efficience: le 
Conseil fédéral et le Parlement peuvent utiliser les informations étendues sur 
les prestations pour exercer un contrôle plus poussé sur l’emploi des res-
sources. 

L’objectif d’une meilleure rentabilité et d’une meilleure efficacité de l’activité de 
l’administration ne peut être atteint que si le modèle de gestion n’entraîne pas de 
charges disproportionnées liées aux rapports et aux contrôles. L’amélioration de la 
transparence et des possibilités de pilotage doit donc être obtenue par une approche 
pragmatique. Celle-ci apporte une simplification par rapport au dispositif du pro-
gramme GMEB qu’elle est appelée à remplacer. La standardisation des nouveaux 
instruments et les objectifs en matière de contrôle de gestion ne va pas plus loin qu’il 
ne le faut pour garantir la connexion avec les systèmes de gestion existants et pour 
tenir compte de l’hétérogénéité des tâches accomplies au sein de l’administration 
fédérale. 

De la nouvelle gestion publique à la gestion administrative axée sur les objectifs 
et les résultats 

Dans les années 1990, deux idées cruciales ont marqué la révolution de la ges-
tion dans les administrations publiques de Nouvelle-Zélande, d’Australie, 
d’Amérique du Nord et de Grande-Bretagne: pour renforcer la capacité stratégi-
que des gouvernements et leur orientation vers l’avenir, l’administration publi-
que devait devenir plus souple et plus mince grâce à une décentralisation et à 
une délégation de pouvoirs radicale (empowerment), tout en devenant plus effi-
ciente et plus efficace grâce à des mécanismes de marché et de concurrence 
échelonnés. La philosophie anglo-saxonne de la nouvelle gestion publique (new 
public management) transposait ainsi dans le domaine de la politique et des 
administrations publiques un grand nombre de principes et de techniques appli-
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qués en matière de gestion des entreprises privées. En Suisse, Ernst Buschor et 
Kuno Schedler en ont proposé en 1995 une adaptation à la réalité du pays: le 
modèle de pilotage de la gestion administrative orientée vers l’efficacité, qui a 
été mis en œuvre en tout ou en partie à la Confédération, dans les cantons, les 
villes et les communes (cf. ch. 1.6). Le nouveau modèle de gestion de 
l’administration fédérale (NMG) s’appuie sur ces principes, mais en les modi-
fiant sur deux points:  

– Les premiers promoteurs de la nouvelle gestion publique partaient du prin-
cipe d’une stricte séparation des rôles entre Parlement, gouvernement et 
administration, attribuant au Parlement la responsabilité stratégique et au 
gouvernement ainsi qu’à l’administration la responsabilité opérationnelle. 
La répartition des tâches était en partie décrite au moyen de notions telles 
que mandant, acheteur de prestations et fournisseur de prestations. Dans le 
cas du NMG, la gestion stratégique et la gestion opérationnelle sont étroi-
tement liées. Le Parlement, le gouvernement et l’administration ont des 
tâches de gestion à la fois stratégiques et opérationnelles à assumer dans le 
cadre de leurs compétences respectives. Il en résulte une imbrication crois-
sante des pouvoirs. A cet effet, il faut des instruments appropriés. Le NMG 
contribue à leur développement. 

– Le NMG utilise en outre avec une certaine retenue la notion d’orientation 
vers l’efficacité. Il met plutôt l’accent sur l’orientation vers les objectifs et 
les résultats, afin de ne pas donner l’illusion que l’on peut influer directe-
ment et rapidement sur l’efficacité des mesures publiques par le seul moyen 
des décisions budgétaires. D’une part, l’«orientation vers les objectifs et les 
résultats» plaide en faveur d’une certaine modestie, et d’autre part, cette 
formulation montre que les objectifs (de prestations) et les résultats (finan-
ciers) se trouvent sur un pied d’égalité et qu’il convient de trouver cons-
tamment un équilibre entre eux. 

1.2.2 Vue d’ensemble des bases et des instruments 

Formation de groupes de prestations 

L’établissement du budget et du plan financier davantage axé sur les prestations et 
les effets (performance budgeting) nécessite une liste de toutes les prestations de 
l’administration que les décideurs politiques et les décideurs opérationnels considè-
rent comme pouvant faire l’objet d’un pilotage: 

– Si la présentation est trop générale, les directions des offices et des domaines 
ne parviennent plus à reconnaître leurs prestations. Elles ne peuvent pas met-
tre en œuvre les instructions de pilotage données par les acteurs politiques. 
Les treize groupes de tâches et les 43 tâches selon la structure fonctionnelle 
du budget sont trop généraux et ne conviennent donc pas pour piloter politi-
quement les unités administratives dans le détail. 

– A l’inverse, si la présentation est trop détaillée, les acteurs politiques ne par-
viennent plus à formuler correctement leurs instructions de pilotage et se 
perdent dans les catalogues des articles et des services des unités administra-
tives. Les centres de coûts individuels de la comptabilité analytique opéra-
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tionnelle sont structurés de manière trop détaillée et ne conviennent pas non 
plus pour piloter politiquement dans le détail les prestations de l’administra-
tion. 

Il convient donc de définir des groupes de prestations à mi-chemin entre tâches 
politiques et prestations d’exploitation pouvant servir d’objectifs retenus dans la 
planification et de paramètres de pilotage. Ces groupes de prestations doivent répon-
dre aux critères suivants: 

– Possibilité de mesurer les objectifs et les résultats: les prestations peuvent 
être décrites à l’aide d’éléments tels que les quantités, la qualité des presta-
tions, les délais, les coûts des prestations ou le degré de satisfaction des 
bénéficiaires. Les projets peuvent être saisis à l’aide de jalons et de délais. 
Cela permet également de comparer les résultats avec les objectifs. 

– Mandat de base: le groupe de prestations regroupe les prestations d’une uni-
té administrative qui sont fournies à l’extérieur (à l’exclusion des prestations 
de gestion et de soutien internes) et qui forment une unité matérielle en rai-
son de leur orientation et de leur objectif à l’intérieur d’un domaine politique 
ou d’un domaine de tâches. Un mandat de base est formulé pour chaque 
groupe de prestations. En règle générale, ce mandat de base s’appuie, à titre 
d’aide à l’orientation, sur un modèle d’effets simple (cf. annexe 1). 

– Nombre raisonnable: en règle générale, les tâches de chaque unité adminis-
trative sont intégralement représentées par un à cinq groupes de prestations. 
Les petites unités administratives ont au moins un groupe de prestations et 
les grandes en général quatre ou cinq. 

– Affectation et uniformité: les groupes de prestations peuvent être clairement 
affectés tant à un groupe de tâches (ou à une tâche) au sens de la structure 
fonctionnelle du budget qu’à une unité administrative de l’administration 
fédérale. Des groupes de prestations uniformes sont constitués pour des pres-
tations comparables des secrétariats généraux et des fournisseurs de presta-
tions informatiques des départements. 

– Volumes budgétaires comparables: les charges de fonctionnement (envelop-
pe budgétaire) d’un groupe de prestations ne dépassent généralement pas 
100 millions, sauf pour un petit nombre de très grands offices affichant des 
charges de fonctionnement élevées ou des investissements importants, par 
exemple l’Office fédéral des routes et le domaine de la défense. 

Les groupes de prestations reflètent tout l’éventail des tâches de l’administration 
fédérale ainsi que les domaines de compétences des différentes unités administra-
tives. La liste provisoire des quelque 140 groupes de prestations de l’ensemble de 
l’administration fédérale (cf. annexe 2) a été élaborée par les départements et les 
unités administratives en étroite collaboration avec l’Administration fédérale des 
finances (AFF). Elle sera contrôlée et corrigée dans le cadre de la mise en œuvre et 
fera l’objet d’une décision de la part du Conseil fédéral. A cette occasion, ce dernier 
devra tenir compte du fait que, selon les commissions parlementaires qui ont été 
consultées, l’équilibre entre les groupes de prestations n’est pas encore satisfaisant. 



 762 

Instruments du NMG 

Les instruments décrits aux chiffres suivants, qui sont adaptés ou introduits au 
moyen du nouveau modèle de gestion, permettent de distinguer trois niveaux présen-
tant des compétences différentes: 

– Planification politique: au début de chaque législature, le Conseil fédéral 
soumet au Parlement le programme de la législature pour décision et le plan 
financier de la législature pour information. Ce dernier est concrétisé et 
actualisé en permanence dans le budget assorti d’un PITF. 

– Pilotage politique: pour la décision annuelle relative au budget, un budget 
désormais assorti d’un PITF, qui contient les chiffres du plan financier des 
années 2, 3 et 4 du plan ainsi que les informations sur les prestations sup-
plémentaires pour les quatre années, est soumis au Parlement.  

– Planification et pilotage opérationnels: les objectifs du Parlement sont 
concrétisés par des conventions de prestations conclues entre le département 
et l’office. Les départements définissent en outre les processus de contrôle 
de gestion et la fréquence des rapports concernant la mise en œuvre des 
conventions de prestations annuelles. 

Figure 1 
Vue d’ensemble des instruments du NMG 

 

Les instruments utilisés actuellement dans le cadre du modèle de pilotage dual ainsi 
que les nouveaux instruments qui seront utilisés dans le cadre du modèle uniforme 
NMG sont présentés dans le tableau récapitulatif suivant: 
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Figure 2 

Comparaison des instruments de la gestion administrative traditionnelle, 
de la GMEB et du NMG 

Pilotage de 
l’administration / 
instruments 

Pilotage par intrants 
dans le modèle dual 

Programme GMEB 
dans le modèle dual 

Pilotage NMG  
dans le modèle uniforme 

 

Programme de la 
législature 
(tous les quatre ans)

Programme de la législature

 
 

Plan financier de la 
législature 
(tous les quatre ans) 

Plan financier de la législature Plan financier de la 
législature, agrégé et 
comportant des thèmes 
supplémentaires

 
 

Plan financier
(annuel, établi en 
permanence)

Plan financier PITF

 
 

Budget 
(annuel) 

Crédits ponctuels 
dans le domaine 
propre et dans le 
domaine des 
transferts 

Enveloppes budgétai-
res dans le domaine 
propre; crédits 
ponctuels dans le 
domaine des trans-
ferts; objectifs, coûts 
et produits par groupe 
de produits 

Enveloppes budgétaires 
et crédits ponctuels dans 
le domaine propre; 
crédits ponctuels dans le 
domaine des transferts; 
priorités stratégiques par 
unité administrative; 
objectifs, charges et 
revenus par groupe de 
prestations

 
 

Compte d’Etat
(annuel) 

Rapports relatifs à 
l’utilisation des 
crédits et des 
revenus 

Rapports relatifs à 
l’utilisation des 
crédits et des reve-
nus; coûts et produits; 
réalisation des 
objectifs

Rapports relatifs à 
l’utilisation des crédits 
et des revenus ainsi qu’à 
l’atteinte des objectifs 

 
 

Mandat de 
prestations 
(tous les quatre ans)

– Mandat de prestations 
donné par le Conseil 
fédéral à l’office

–
(remplacé par le budget 
assorti d’un PITF)

 
 

Rapport concernant 
les prestations et les 
effets 
(tous les quatre ans) 

– Rapports relatifs à 
l’exécution du 
mandat de prestations 
(mise en œuvre de la 
stratégie, évolution 
financière, atteinte 
des objectifs et 
constat pour le 
nouveau mandat de 
prestations)

–
(remplacé par le compte 
d’Etat, le cas échéant 
par d’autres informa-
tions présentées dans la 
documentation complé-
mentaire) 

 
 

Convention 
d’objectifs 
(annuelle) 

– Conventions de 
prestations entre les 
chefs de départe-
ments et les direc-
teurs des offices

Conventions de presta-
tions entre les chefs de 
départements et les 
directeurs des offices 
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Pilotage de 
l’administration / 
instruments 

Pilotage par intrants 
dans le modèle dual 

Programme GMEB 
dans le modèle dual 

Pilotage NMG  
dans le modèle uniforme 

  

Evaluation des 
résultats 
(annuelle) 

– Rapports semestriels 
et annuels sur la base 
de la convention de 
prestations 

Appréciation de 
l’atteinte des objectifs à 
l’occasion de la nouvel-
le convention de presta-
tions

  

1.2.3 Plan financier de la législature 

Le plan financier de la législature sert à lier la planification des tâches et la planifica-
tion financière. Au début de chaque nouvelle législature, le plan financier de la 
législature remplace aujourd’hui le plan financier ordinaire. 

Etant donné que le NMG regroupe le budget et le plan financier, ce dernier ne peut 
plus, comme aujourd’hui, être abandonné tous les quatre ans au profit du plan finan-
cier de la législature, adopté au début de chaque législature. Il est ainsi possible 
d’axer davantage le plan financier de la législature sur les tendances d’évolution à 
moyen ou à long termes en matière de tâches et de finances, d’identifier suffisam-
ment tôt la marge de manœuvre en matière de fixation des priorités de la politique 
des tâches ainsi que les corrections requises en matière de politique financière, et de 
prendre des mesures correspondantes dans le cadre du programme de la législature 
(réexamen des tâches). A l’avenir, le plan financier de la législature comportera trois 
parties principales. 

Figure 3 
Nouvelle structure du plan financier de la législature 

Partie A: Présentation des années du programme de la législature sur le plan 
de la politique budgétaire 

Horizon: 4 ans 
Couverture: Budget de la Confédération 
Description: PITF agrégé sur la base de chiffres actualisés; harmonisation 

avec les décisions budgétaires pluriannuelles 
Priorité: Chiffres absolus 
  

Partie B: Perspectives financières à moyen terme 

Horizon: 8 ans 
Couverture: Budget synoptique de la Confédération 
Description: Sur la base d’une hypothèse de politiques inchangées (no policy 

change) – et d’un état des lieux de la politique fiscale –, les 
mesures nécessaires à moyen et à long terme sont présentées 
pour tout le budget de la Confédération et de manière un peu 
plus détaillée pour certains groupes de tâches. 

Priorité: Quotes-parts et taux de croissance 
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Partie C: Perspectives à long terme et sélection de scénarios de développement 

Echéance: 20–50 ans 
Couverture: Budgets des collectivités publiques, budget fédéral 
Description: Résumé des perspectives à long terme des finances publiques en 

Suisse, éventuellement approfondissement dans certains  
domaines 

Priorité: Divers paramètres (insuffisance de recettes fiscales [fiscal gap,] 
taux d’endettement, taux de croissance, etc.) 

 

La première partie présentera sous forme agrégée l’évolution financière durant les 
quatre années à venir. Il est prévu de présenter le portefeuille de tâches structuré en 
13 groupes de tâches et en 43 tâches et d’indiquer quels objectifs et quelles straté-
gies sont poursuivis dans les divers domaines, quelles réformes sont prévues selon le 
programme de la législature et quelles conséquences financières en découlent. Le 
lien avec les décisions financières pluriannuelles introduit par le programme de la 
législature 2011–2015 subsiste.  

Dans la deuxième partie, la présentation de la perspective financière selon des 
considérations fonctionnelles (optique des tâches) aura une importance accrue. Le 
Conseil fédéral prévoit de fixer pour les huit à dix ans à venir des taux de croissance 
cibles pour les 13 groupes de tâches en liaison avec le programme de la législature. 
Un tel ordre de priorités favorise une harmonisation précoce des décisions de prin-
cipe en matière de politique fiscale et de politique matérielle. Par ailleurs, cela 
contribue à préserver la qualité du budget, en reconnaissant et en corrigeant rapide-
ment le remplacement progressif des dépenses faiblement liées par des dépenses 
fortement liées. Enfin, cela améliore la sécurité de planification tout en sensibilisant 
les décideurs politiques aux risques de la politique budgétaire, en liaison avec 
d’autres scénarios correspondants. De ce fait, les évolutions potentiellement erronées 
peuvent plus facilement être anticipées et les mesures en dents de scie à court terme 
peuvent mieux être évitées. 

La troisième partie du plan financier de la législature, qui s’appuiera comme depuis 
2007 sur les perspectives à long terme des finances publiques en Suisse, et couvrira 
donc les budgets des trois niveaux de l’Etat ainsi que des assurances sociales, vise 
aussi cet objectif. Cette partie permet en outre de présenter les défis des 20 à 30 
prochaines années en matière de politique budgétaire (scénarios d’évolution) pour 
une sélection de domaines. Cela a déjà été fait une première fois dans le cadre du 
plan financier de la législature 2011–2015 avec des présentations ponctuelles 
concernant la croissance potentielle et son influence sur les finances fédérales, 
l’évolution et le financement des dépenses de transports ainsi que les perspectives de 
l’AVS à moyen terme. 

1.2.4 Budget assorti d’un PITF 

Dans le cas du NMG, il est prévu de regrouper le budget et le plan financier de la 
Confédération dans un budget assorti d’un PITF. Le processus budgétaire peut ainsi 
être davantage axé sur l’approche prospective. Le budget assorti d’un PITF compor-
tera trois parties principales (cf. figure 4). 
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Figure 4 

Nouvelle structure du budget assorti d’un PITF 

Partie A: Budget de la Confédération assorti d’un PITF 

Horizon: Exercice budgétaire et trois années de planification 
Couverture: Budget de la Confédération 
Description: Rapport et tableaux des actuels tomes 1, 3 et 5 
  

Partie B: Budget des unités administratives assorti d’un PITF 

Horizon: Exercice budgétaire et trois années de planification 
Couverture: Chaque unité administrative présentée séparément 
Description: Crédits et exposés des motifs figurant dans les actuels tomes 2A 

et 2B 
  

Partie C: Comptes spéciaux 

Horizon: Exercice budgétaire, éventuellement y compris 3 années de 
planification 

Couverture: Chaque nouveau fonds et fonds actuel présenté séparément, 
domaine des EPF 

Description: Rapport et tableaux de l’actuel tome 4 
  

Les modifications induites par le NMG apparaissent le plus nettement dans la pré-
sentation des unités administratives: alors qu’aujourd’hui, l’aperçu des crédits figure 
uniquement dans le budget et qu’à l’exception des unités GMEB, l’accent est mis 
sur l’évolution financière, les informations sur les finances et les prestations seront à 
l’avenir systématiquement reliées et présentées de façon détaillée pour les trois 
années de planification suivant l’exercice budgétaire. Formellement, le Parlement, 
comme aujourd’hui, décidera du budget et prendra acte du plan financier. 

Les rapports sur l’état des finances relatifs aux unités administratives – les actuels 
tomes 2A et 2B – se composeront chacun de quatre parties (cf. modèle à l’annexe 3): 

– Unité administrative dans son ensemble: la première page est consacrée 
d’abord aux priorités stratégiques et aux principaux projets d’une unité 
administrative. Suivent un récapitulatif des revenus, charges et investisse-
ments ainsi qu’un commentaire sur la planification des tâches et la planifica-
tion financière. Cela donne une vue d’ensemble des objectifs et de l’évolu-
tion des besoins financiers (partie d’information). 

– Groupes de prestations considérés individuellement: suivent ensuite les 
informations sur les groupes de prestations d’une unité administrative (en 
règle générale une page par groupe de prestations). Il s’agit, pour chaque 
groupe de prestations, de décrire le mandat de base et d’exposer l’évolution 
des revenus de fonctionnement, des charges de fonctionnement et des inves-
tissements (part du groupe de prestations correspondant à l’enveloppe bud-
gétaire de l’unité administrative). Le cœur du compte rendu relatif aux grou-
pes de prestations est constitué par les objectifs assortis d’indicateurs, de 
valeurs théoriques et de valeurs effectives. En règle générale, il s’agit 
d’objectifs en matière de prestations (portant par ex. sur les quantités, quali-
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tés, délais ou coûts des prestations). Ceux-ci doivent être mesurés régulière-
ment. A intervalles plus grands, il est également possible, le cas échéant, de 
recenser les effets directs (impact) ou les degrés de satisfaction des groupes 
cibles. En revanche, l’évaluation de l’effet indirect (outcome) des groupes de 
prestations n’est que très rarement utile, puisqu’il n’existe presque jamais de 
relations monocausales entre les prestations d’une unité administrative et les 
évolutions économiques, sociales ou écologiques recherchées. Dans de 
nombreuses unités administratives, notamment celles qui ont principalement 
pour tâche d’élaborer des aides aux décisions politiques et de fournir des 
conseils en matière politique, il pourrait même être difficile de définir et de 
quantifier les objectifs en matière de prestations. Dans ces cas, les objectifs 
peuvent aussi se rapporter aux tâches ou aux projets. Les informations rela-
tives aux groupes de prestations sont assorties d’une liste des subventions 
correspondantes, de commentaires ainsi que, le cas échéant, de chiffres-clés 
et d’informations contextuelles ayant une influence notable sur les coûts et 
les prestations, dont font partie les indicateurs concernés du programme de 
la législature de la Chancellerie fédérale et certains autres indicateurs du 
monitoring. Cette partie des rapports sur l’état des finances sert elle aussi 
avant tout à l’information. Mais le Parlement doit obtenir la possibilité de 
prendre des décisions sur les revenus, les charges et les objectifs d’un groupe 
de prestations considérés comme des objectifs retenus dans la planification 
(cf. ch. 1.2.9).  

– Compte de résultats et compte des investissements: la troisième partie des 
rapports sur l’état des finances relatifs aux unités administratives est celle où 
figurent les éléments faisant l’objet de décisions pour le budget (avec men-
tion à titre indicatif des années du plan financier). Elle contient tous les pos-
tes de revenus et de charges du compte de résultats ainsi que toutes les recet-
tes et dépenses d’investissement sur quatre ans. Les crédits dans le domaine 
propre, c’est-à-dire les charges de personnel, les charges de biens et services 
et les charges d’exploitation, sont regroupés pour toutes les unités adminis-
tratives en une enveloppe budgétaire pour l’ensemble des charges de fonc-
tionnement ou des revenus de fonctionnement. Dans le cas des unités admi-
nistratives ayant de faibles parts d’investissement, l’enveloppe budgétaire 
pour les charges de fonctionnement inclut aussi les dépenses d’investisse-
ment. Dans le cas des unités administratives ayant des investissements 
importants, on s’en tient à un total de quatre enveloppes budgétaires (reve-
nus de fonctionnement, recettes d’investissement, charges de fonctionne-
ment, dépenses d’investissement) comme pour les unités GMEB actuelles. 
Parallèlement, dans le domaine propre de l’administration, il sera toujours 
possible d’approuver également des crédits ponctuels, notamment pour les 
grands projets ou pour des projets limités dans le temps et générant des 
variations de charges importantes. En outre, sur la base de l’art. 25 al. 3, 
LParl12, le Parlement a la possibilité d’influer sur l’utilisation des crédits 
dans le cas des enveloppes budgétaires (cf. ch. 1.2.9). 

– Exposé des motifs du budget: les motifs de l’évolution durant l’exercice 
budgétaire de tous les postes du compte de résultats et du compte des inves-
tissements sont exposés dans la dernière partie. L’accent est mis sur la com-

  

12  RS 171.10 
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paraison avec la valeur du budget précédent. Par ailleurs, les enveloppes 
budgétaires sont ventilées par groupes de comptes, afin notamment que les 
charges de personnel, les charges de biens et services liés à l’informatique et 
les charges de conseil ressortent toujours séparément. Cette présentation 
poursuit avant tout des fins d’information, mais peut aussi servir, le cas 
échéant, de base pour décider d’objectifs relatifs à l’utilisation des crédits. 

Le budget assorti d’un PITF est utilisé par le Parlement, le Conseil fédéral et les 
départements pour assurer un pilotage politique au niveau des unités administratives. 
Il permet également aux directeurs de gérer financièrement les unités administratives 
et d’en assumer la pleine responsabilité. Les autres instruments de gestion opéra-
tionnelle, de planification et de pilotage dont disposent les directions des offices sont 
la convention de prestations et la comptabilité analytique. 

1.2.5 Conventions de prestations 

La convention de prestations conclue entre un chef de département et un directeur 
d’office permet d’élaborer et de convenir des nouveaux objectifs annuels pour une 
unité administrative; elle constitue l’interface entre la conduite politique et la 
conduite opérationnelle. En principe, une convention de prestations doit être conclue 
pour chaque unité de l’administration fédérale centrale mentionnée dans le budget 
assorti d’un PITF et dirigée par un chef de département. Les départements peuvent 
déléguer la compétence de conclure les conventions de prestations aux groupes et 
aux offices si ces derniers gèrent les unités administratives qui leur sont subordon-
nées au moyen d’enveloppes budgétaires. La convention de prestations est toujours 
un instrument interne à l’administration. Elle constitue la base de la gestion de 
l’office et de ses collaborateurs axée sur les objectifs et les résultats. Elle sert en 
outre à la communication interne et peut ainsi susciter identification et motivation. 

La convention de prestations fixe par écrit les jalons et les délais des projets ainsi 
que les objectifs des groupes de prestations et les prestations elles-mêmes. Elle ne 
mentionne pas les finances et les ressources, car les directives détaillées ont déjà été 
établies en même temps que ou après les demandes relatives au budget assorti d’un 
PITF. 

La convention de prestations d’une unité administrative contient pour l’essentiel 
deux éléments: 

– Objectifs de projet: objectifs annuels du Conseil fédéral tirés des tomes I et 
II ainsi qu’autres projets avec jalons et délais; 

– Objectifs des groupes de prestations: objectifs annuels par groupe de presta-
tions avec objectifs, indicateurs et valeurs cibles, complétant par une liste 
d’objectifs élargie le budget assorti d’un PITF. 

Les unités administratives rendent compte annuellement au département de la réali-
sation des objectifs par groupe de prestations et des objectifs concernant des projets. 
Cette présentation des prestations sert également de base pour définir de nouveaux 
objectifs pour l’exercice suivant. 

La convention de prestations, qui doit être actualisée tous les ans, est préparée par 
l’unité administrative et signée avant le début de chaque nouvelle année contractuel-
le après un entretien entre le chef de département et le directeur de l’office. Cet 
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entretien porte aussi bien sur les prestations requises, c’est-à-dire l’évaluation de la 
réalisation des objectifs de l’année en cours, que sur la convention d’objectifs pour 
la nouvelle année. Avant chaque nouvelle législature, il convient de procéder à un 
réexamen des priorités stratégiques et des groupes de prestations. En principe, les 
départements doivent dans une large mesure pouvoir librement aménager les proces-
sus de contrôle de gestion et définir la fréquence des comparaisons entre les objectifs 
visés et les objectifs atteints en cours d’exercice. De façon générale, plus un office 
est associé à la préparation de la politique, plus le rythme de gestion devrait être 
soutenu. Dans ces cas, un contrôle de gestion séparé trop serré peut favoriser la 
bureaucratie. En revanche, dans le cas des unités administratives où les besoins de 
pilotage politique sont faibles, des rapports d’avancement réguliers portant sur la 
mise en œuvre des conventions de prestations devraient constituer une bonne base 
pour les entretiens de gestion entre le département et l’unité administrative. 

Les conventions de prestations correspondent dans une large mesure à une version 
allégée de celles qui sont utilisées aujourd’hui dans le cadre de la GMEB et qui ont 
fait leurs preuves: lors de l’élaboration des objectifs ainsi que de leur actualisation 
annuelle, les directions des unités administratives s’occupent aussi bien de l’orien-
tation stratégique de leurs activités que de la prise en compte optimale des mesures 
de mise en œuvre dans le budget et le plan financier. La convention d’objectifs 
annuelle entre la direction du département et celle de l’office améliore en outre 
l’échange d’informations ainsi que la transparence et la compréhension mutuelle 
quant à la réalisation des tâches. Les conventions de prestations encouragent ainsi le 
dialogue structuré et ciblé entre département et unité administrative. 

1.2.6 Instruments incitant à un comportement efficient 

L’enveloppe budgétaire accroît la marge de manœuvre de chaque unité administra-
tive et incite à un comportement efficient: les ressources financières peuvent être 
utilisées dans le domaine propre là où elles sont nécessaires pour atteindre les objec-
tifs. Les transferts entre genres de charges ou entre charges de fonctionnement et 
dépenses d’investissement sont présentés de manière transparente dans le compte 
d’Etat et les écarts importants sont toujours motivés. Ainsi, les enveloppes budgétai-
res favorisent l’utilisation ciblée des ressources dans le domaine propre. En outre, 
elles ont pour effet l’abandon de «marges de sécurité» budgétisées dans chaque 
crédit de charges de fonctionnement. Cela peut contribuer à améliorer la précision 
du budget ou à réduire les soldes de crédit dans les comptes. 

Outre l’enveloppe budgétaire, trois autres instruments qui ont déjà fait leurs preuves 
dans le cadre de la GMEB généreront une flexibilité opérationnelle accrue: la consti-
tution de réserves, le dépassement de crédit en cas de revenus supplémentaires et le 
transfert de crédits. 

– Constitution de réserves: elle est possible lorsque des retards dans les projets 
entraînent des soldes de crédits, ainsi que lors d’améliorations de l’efficience 
et de revenus supplémentaires nets non budgétisés générés par les presta-
tions. Les motifs de la constitution des réserves continuent d’être mentionnés 
de manière différenciée. Par ailleurs, les réserves constituées en raison de 
retards dans la réalisation des projets doivent obligatoirement être affectées 
aux projets prévus initialement. En revanche, la marge de manœuvre est plus 
grande en matière d’affectation des réserves générales puisque celles-ci peu-
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vent être utilisées pour toute tâche entrant dans le cadre du mandat de base. 
Les réserves générales permettent donc aux unités administratives d’agir 
plus librement et plus rapidement dans leur domaine propre, car il n’y a plus 
lieu de solliciter préalablement un crédit supplémentaire. La constitution de 
réserves est donc aussi un moyen éprouvé de lutter contre l’utilisation à tout 
prix des soldes de crédits à la fin de l’année. 

– Dépassement de crédit en cas de revenus supplémentaires et de dissolution 
de réserves: les unités administratives peuvent dépasser les charges de fonc-
tionnement et/ou les dépenses d’investissement autorisées par l’enveloppe 
budgétaire a) lorsqu’elles peuvent couvrir ce dépassement en cours d’exer-
cice par des revenus supplémentaires non budgétisés et dus aux prestations, 
ou b) lorsqu’elles dissolvent des réserves constituées lors des exercices pré-
cédents. Cet instrument, lui aussi, génère des allégements administratifs et 
accroît l’incitation à faire mieux que les directives en matière de prestations. 

– Transfert de crédits: il est prévu de continuer à faire usage de la possibilité 
du transfert de crédits. Ces dernières années, le Parlement a habilité l’admi-
nistration, dans le cadre de ses arrêtés sur le budget, à procéder à des trans-
ferts entre charges de conseil et charges de personnel (au sein des unités 
administratives) ainsi qu’entre charges de personnel et charges informati-
ques (entre les départements et les unités administratives). Cela a déjà été un 
pas important en direction d’une affection globale des ressources dans le 
domaine du fonctionnement de l’administration. Du fait du recours aux 
enveloppes budgétaires pour toutes les unités administratives, les transferts 
de crédits entre les divers genres de charges ne seront désormais plus néces-
saires. En revanche, à l’avenir, les départements doivent pouvoir procéder, 
dans une mesure limitée, à des transferts de crédits entre les enveloppes 
budgétaires de leurs unités administratives. Cette approche se traduit égale-
ment par une simplification administrative, puisqu’elle nécessite le dépôt 
d’un moins grand nombre de demandes de crédits supplémentaires et incite 
les départements à renforcer leur rôle dans l’exécution budgétaire pour pou-
voir rapidement fixer de nouvelles priorités, si nécessaire. 

L’extension des marges de manœuvre financières due aux enveloppes budgétaires et 
aux autres instruments esquissés plus haut n’entraîne pas automatiquement une 
amélioration de la précision des budgets (et donc de leur qualité) ni une gestion 
administrative plus économe et plus rentable. A cet effet, il faut aussi que le Parle-
ment, le Conseil fédéral et les départements adoptent des directives politiques et 
opérationnelles correspondantes. Les bases sont constituées par une transparence de 
prestations accrue qui est créée par la formation et le pilotage des groupes de presta-
tions, le pilotage des ressources par le Conseil fédéral, qui a été renforcé ces derniè-
res années et est maintenu dans le cadre du NMG (cf. ch. 1.2.8), ainsi que la comp-
tabilité analytique qui a déjà été introduite systématiquement au moyen du NMC et 
qui restera à l’avenir un instrument important de la gestion de l’administration. 

1.2.7 Comptabilité analytique 

Aujourd’hui déjà, toutes les unités administratives disposent d’une comptabilité 
analytique (CA) adaptée à leurs besoins. Celle-ci doit assumer deux fonctions: d’une 
part, elle sert d’instrument de pilotage interne pour la gestion financière opération-
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nelle des unités administratives. Elle permet la transparence des coûts, encourage la 
conscience des coûts et fournit des informations sur l’optimisation de la rentabilité 
de la prestation fournie. D’autre part, elle constitue la base de la budgétisation, de la 
planification et des comptes rendus. La planification et la budgétisation au sein de 
l’administration s’appuient fondamentalement sur les coûts et les produits pour 
chaque centre de coûts et centre de charges, à partir desquels sont déduits simulta-
nément les charges et les revenus, ainsi que les investissements pour le budget 
assorti d’un PITF, en d’autres termes les paramètres financiers du compte de résul-
tats et du compte des investissements. Les trois variantes principales actuelles de la 
CA (CA de base, CA simple et CA étendue) seront conservées, tout comme les 
directives centrales. Le tableau ci-après récapitule les différences entre ces trois 
variantes: 

Figure 5 
Variantes de comptabilité analytique 

Types de CA CA de base CA simple CA étendue 
 

Exigences  
vis-à-vis de la 
comptabilité 
opérationnelle 

Minimes; des infor-
mations simples et 
sommairement 
calculées sur les 
coûts suffisent 

Moyennes; des 
informations sur les 
coûts des diverses 
prestations sont 
nécessaires pour le 
pilotage

Elevées; des informa-
tions détaillées sur les 
coûts sont nécessaires 
pour le calcul des prix 

 
 

Caractéristiques
principales du type 
de CA 

Genres de coûts, 
centres de coûts 

Genres de coûts, 
centres de coûts et 
centres de charges; 
régularisations; 
transferts 

Genres de coûts, centres 
de coûts et centres de 
charges; régularisations, 
transferts; compte de 
résultats (calcul de 
marge de couverture); 
saisie systématique des 
prestations et imputation 
des prestations au sein 
de l’unité administrative 

 
 

Critères 
d’utilisation 

Faible autonomie 
opérationnelle; une 
seule prestation ou 
seulement un petit 
nombre de prestations 
de volume et 
d’importance modes-
tes; pas de prestations 
imputées ou de 
redevances; pilotage 
au moyen de presta-
tions individuelles 
inapproprié 

Marge de manœuvre 
dans la fourniture de 
la prestation; les 
prestations sont dans 
une large mesure 
définissables de façon 
claire, régularisables 
et mesurables; l’unité 
administrative est 
principalement 
pilotée au moyen de 
prestations (condition 
minimum pour les 
unités administratives 
GMEB)

Grande autonomie 
opérationnelle; part 
élevée de prestations 
commerciales sur le 
marché ou de presta-
tions imputées (trans-
versales) à l’intérieur de 
l’administration fédéra-
le; l’unité administrative 
est principalement 
pilotée au moyen de 
prestations et des 
recettes 

 
 

Nombre d’unités 
administratives

32 17 20

 

En accord avec l’AFF, les départements déterminent la variante de CA que chaque 
unité administrative doit utiliser. L’extension des comptes rendus sur les finances et 
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les prestations dans le budget assorti d’un PITF tout comme dans la convention de 
prestations n’entraîne aucune obligation générale d’étendre la comptabilité analy-
tique opérationnelle. Il n’est notamment pas nécessaire de saisir et d’imputer systé-
matiquement la durée des prestations. Néanmoins, en raison d’exigences opération-
nelles accrues, il n’est pas exclu que les unités administratives, surtout celles qui 
tiennent aujourd’hui une CA de base, choisissent dans le cadre du NMG un niveau 
de CA supérieur. Ce processus sera déclenché et suivi par l’AFF dans le cadre de la 
mise en œuvre du NMG. 

1.2.8 Lien avec les processus de planification 
et de gestion existants 

Le NMG vise à valoriser la planification et le pilotage politiques par le Conseil 
fédéral et par Parlement au moyen d’instruments de gestion mieux harmonisés et 
d’un accroissement général de la transparence des prestations. En revanche, les 
actuels processus de planification et de pilotage ne sont pas modifiés notablement: le 
point de connexion demeure le programme de la législature et le plan financier de la 
législature correspondant. Le nouveau budget assorti d’un PITF sera élaboré chaque 
année, comme c’est déjà le cas dans le cadre de l’actuel processus d’établissement 
du budget. Les conventions de prestations conclues entre départements et unités 
administratives s’intègrent parfaitement dans les processus de conventions d’objec-
tifs pratiqués depuis des années, mais prescrivent une forme minimale pour ces 
processus ainsi que pour le contrôle de gestion qui s’appuie sur eux. 

Deux adaptations ont été étudiées plus en détails: l’intégration des objectifs annuels 
du Conseil fédéral et du rapport de gestion dans les rapports sur l’état des finances, 
ainsi que des assouplissements du pilotage des ressources. Sur ces deux points, 
cependant, il a été décidé de s’en tenir au statu quo. 

Objectifs annuels et rapport de gestion du Conseil fédéral 

Les objectifs annuels du Conseil fédéral (volumes I et II) contiennent les priorités, 
les objectifs et les projets pour l’année civile suivante. Ils se conforment au pro-
gramme de la législature et sont portés à la connaissance des Chambres fédérales au 
cours de la dernière session ordinaire de l’année. Dans le rapport de gestion, le 
Conseil fédéral mentionne les priorités de son activité au cours de l’exercice. Au 
centre se trouve le compte rendu de la réalisation des objectifs annuels déterminants 
et du programme de la législature. Par ailleurs, le Conseil fédéral donne des informa-
tions sur l’état des indicateurs de la législature pertinents pour l’appréciation généra-
le de la situation et le contrôle de la réalisation des objectifs. Le rapport de gestion 
fait l’objet d’un examen préalable par les commissions de gestion et est approuvé 
par l’Assemblée fédérale. 

Lors de l’élaboration du schéma détaillé du NMG, il a été étudié l’opportunité 
d’intégrer, d’abord, les objectifs chiffrés du Conseil fédéral dans le budget assorti 
d’un PITF, ensuite, du rapport de gestion du Conseil fédéral dans le compte d’Etat. 
D’une part, cela aurait permis de simplifier les rapports. D’autre part, il semblait que 
cette intégration contribuerait également à une meilleure combinaison entre l’opti-
que des tâches et l’approche des ressources. Cette idée a cependant été abandonnée 
pour plusieurs raisons: 
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– Horizons différents: le plus souvent, la planification des directives du 
Conseil fédéral ne se traduit pas encore dans les chiffres financiers de 
l’exercice budgétaire et des années du plan financier. Seuls les grands pro-
jets de réalisation ou les nouvelles tâches d’exécution nécessitent des res-
sources financières supplémentaires – leur préparation n’entraîne générale-
ment pas encore de charges supplémentaires dans le budget de la Confé-
dération. 

– Répartition différente des tâches et des compétences au Parlement: les rap-
ports sur l’état des finances et le rapport de gestion s’adressent à des com-
missions parlementaires différentes. Le budget et le compte d’Etat font 
l’objet d’un examen préalable par les commissions des finances, alors que le 
rapport de gestion est discuté dans les commissions de gestion. Le Conseil 
fédéral ne veut pas qu’une fusion des rapports empiète sur les compétences 
de ces commissions. 

– Calendriers différents: pour que le projet de budget puisse continuer à être 
soumis au Parlement avant la fin août, le processus de fixation des objectifs 
annuels devrait suivre le processus de budgétisation. Ainsi, les objectifs an-
nuels du Conseil fédéral devraient être définis près de six mois plus tôt que 
ce n’est le cas aujourd’hui. Ils perdraient donc de leur actualité. 

Pilotage des ressources par le Conseil fédéral 

Le NMG ne modifie pas radicalement les conditions-cadres de la gestion financière 
dans le budget: 

– La Constitution, la loi sur les finances de la Confédération et les lignes 
directrices des finances fédérales élaborées par le Conseil fédéral fixent les 
objectifs suprêmes de la politique budgétaire.  

– L’instrument principal du pilotage des finances est le frein à l’endettement 
(limitation des dépenses au montant des recettes corrigé des variations 
conjoncturelles). En conséquence, les plafonds de dépenses départementaux 
sont conservés. De même, le compte de financement restera décisif pour le 
pilotage dans le domaine financier.  

– Les ordres de priorités de la politique des dépenses sur plusieurs années 
(taux de croissance cibles par groupes de tâches) et le programme de la légi-
slature assorti des décisions financières pluriannuelles concernant le domai-
ne des transferts influent sur le budget et la planification financière. 

– Le processus de budgétisation a pour but d’attribuer les ressources, limitées 
par le frein à l’endettement, aux diverses tâches et unités administratives de 
la Confédération d’une manière politiquement légitime, répondant aux prin-
cipes de la légalité, de l’urgence, de la gestion économe, de la rentabilité et 
de l’efficacité. Le budget s’appuie fortement sur le plan financier de l’année 
précédente (planification permanente, pas de budgétisation à base zéro [zero 
base budgeting]). Dans le cas du NMG, cela sera encore renforcé, puisque la 
planification financière sera valorisée par le PITF. 

La principale différence par rapport à la gestion budgétaire pratiquée aujourd’hui 
tient à ce que la spécification de crédit et le pilotage des intrants dans le domaine 
propre est assoupli pour l’ensemble de l’administration fédérale et qu’en contrepar-
tie, le pilotage axé sur les résultats est renforcé. On pourrait donc en conclure que 
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l’actuel pilotage des ressources doit lui aussi être assoupli. Mais cela n’entre pas en 
ligne de compte pour le Conseil fédéral. 

Pour qu’elles restent ordonnées et évoluent dans le cadre des directives politiques, 
les charges de fonctionnement de l’administration ne doivent pas être fixées exclusi-
vement de bas en haut selon une approche ascendante, sur la base d’objectifs, dans 
les divers groupes de prestations. Une attention particulière doit être accordée aux 
charges de personnel et d’informatique. Ces deux ressources sont assez fortement 
liées et génèrent des coûts subséquents élevés (personnel: délais de résiliation, 
places de travail, formation, etc.; informatique: charges d’exploitation, d’entretien et 
de renouvellement). C’est la raison pour laquelle le Conseil fédéral doit dans le cas 
du NMG disposer également des instruments appropriés et éprouvés pour la planifi-
cation et le pilotage global des charges de fonctionnement selon une approche des-
cendante. Ainsi, il prescrit, selon les besoins, des objectifs prioritaires pour des 
parties spécifiques du domaine propre. 

Le processus de budgétisation qui commence par un bilan du Conseil fédéral sur la 
politique budgétaire continuera donc de comprendre un état des lieux de la politique 
du personnel ainsi que de l’informatique: 

– Dans le cadre de l’évaluation de la situation en matière de politique du per-
sonnel, le Conseil fédéral fixe une marge de fluctuation pour la croissance 
des charges de personnel, en tenant compte de l’évolution déjà prévue des 
charges de personnel, des demandes de ressources supplémentaires reçues, 
des mesures salariales nécessaires ainsi que d’autres projets et demandes qui 
relèvent de la politique du personnel. Dans le même temps, il a aussi la pos-
sibilité d’imposer des directives d’efficacité, par exemple une augmentation 
de la précision budgétaire (réduction des soldes de crédits). 

– Dans l’évaluation de la situation en matière d’informatique, le Conseil fédé-
ral est informé de l’évolution prévue des dépenses informatiques, des 
demandes de ressources supplémentaires déjà connues et d’autres évolutions 
pertinentes (par ex. introduction de nouveaux services). Sur cette base, il 
peut fixer une marge de fluctuation pour la croissance des dépenses dans le 
domaine de l’informatique, le cas échéant statuer sur la dotation des crédits 
informatiques centraux pour le budget ou décider d’autres directives pour la 
budgétisation des ressources informatiques. 

Pour la budgétisation des unités administratives, il n’y aura pas de plafond de dépen-
ses particulier spécifié par genres de charges. Dans les limites de l’enveloppe budgé-
taire (et du plafond de dépenses des départements), des remaniements de priorités, 
par exemple entre charges de personnel et charges de conseil, doivent être admis-
sibles, notamment pour pouvoir exécuter des tâches et des projets nouveaux et 
urgents, autant que possible sans recourir à des ressources supplémentaires. Mais à 
l’avenir, le PITF doit aussi servir de valeur indicative et de valeur de départ pour la 
budgétisation. Les transferts à l’intérieur de l’enveloppe budgétaire doivent donc 
être documentés et justifiés. L’évaluation globale des ressources est l’instrument 
avec lequel le Conseil fédéral évalue ces transferts en juin et définit ses objectifs en 
fonction de l’évaluation de la situation (fourchette de croissance pour le personnel et 
l’informatique). Compte tenu de la situation budgétaire, il décide à cette occasion 
s’il veut inscrire des ressources supplémentaires pour le domaine du fonctionnement 
dans le budget et la planification financière ou si des mesures de correction sont 
nécessaires le cas échéant. 
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Dans le cadre du NMG, l’importance du monitoring et du contrôle de gestion du 
domaine propre en cours de l’exercice s’accroît. En effet, les seules enveloppes 
budgétaires ne permettent pas de contrôler l’évolution des ressources critiques, 
puisque les unités administratives ont la possibilité de transférer des ressources à 
l’intérieur de leur budget dans l’intérêt d’une orientation accrue vers les objectifs et 
vers les résultats. Or, les parts des groupes de comptes pertinents inscrites au PITF 
(personnel, informatique, charges de conseil, etc.) constituent des éléments utiles 
pour la décision du Parlement relative au budget et ont donc un caractère politique-
ment contraignant. C’est pourquoi le Conseil fédéral veillera à éviter des écarts 
importants par rapport aux valeurs du budget s’ils ne sont pas justifiés sur le plan 
objectif. En outre, il rendra compte de l’utilisation des enveloppes budgétaires et de 
l’évolution des charges de fonctionnement dans le compte d’Etat. Par ailleurs, il est 
prévu de continuer à soumettre aux commissions des finances des documentations 
complémentaires concernant les domaines du personnel et de l’informatique ainsi 
que des chiffres-clés concernant les charges propres de la Confédération. 

1.2.9 Pilotage du budget par le Parlement et participation 
de celui-ci à la planification 

Une réglementation claire des interactions entre le Conseil fédéral et le Parlement 
dans les domaines du pilotage des prestations et des ressources, ainsi que de la 
planification des tâches et des finances, est une des conditions essentielles du succès 
du NMG. De l’avis du Conseil fédéral, le défi consiste à approfondir le dialogue sur 
la planification avec le Parlement, tout en conservant la répartition actuelle des 
tâches entre l’exécutif et le législatif en matière de planification et de pilotage: le 
pilotage financier (compétence budgétaire) doit continuer à incomber au législatif 
alors que l’exécutif doit être avant tout compétent pour la planification des tâches et 
des finances. Mais dans le même temps, l’exercice d’une coresponsabilité mutuelle 
croissante exige de disposer des instruments appropriés. 

Les propositions visant à compléter et à modifier les instruments parlementaires 
partent des considérations suivantes: 

– Enveloppes budgétaires dans le domaine propre: le pilotage détaillé des 
charges de fonctionnement de l’administration est remplacé par une affecta-
tion globalisée des ressources aux unités administratives; en vertu de 
l’art. 25, al. 3, LParl13, le Parlement continuera cependant d’avoir la possibi-
lité de définir si nécessaire des directives détaillées sur l’utilisation des cré-
dits, y compris dans le domaine du fonctionnement de l’administration. 

– Arrêtés de planification axés sur la situation: parallèlement, les possibilités 
de pilotage par les prestations sont étendues, l’Assemblée fédérale pouvant 
prendre des arrêtés de planification concernant les charges, les revenus et les 
objectifs pour des groupes de prestations de son choix. 

– Discussion permanente concernant la planification: l’amélioration de la 
transparence de l’évolution à moyen terme des finances et des prestations 
permet d’approfondir la discussion concernant la planification entre le Par-
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lement et le Conseil fédéral. A cet effet, le Parlement dispose d’un instru-
ment important, à savoir la motion relative au plan financier. 

Ces instruments nouveaux ou modifiés reposent sur le principe d’une influence 
sélective: l’Assemblée fédérale définit au cas par cas les objets sur lesquels elle veut 
prendre des décisions ou donner des mandats au Conseil fédéral. Cela évite des 
exercices obligatoires généralisés, lourds et qui exigent du Parlement qu’il prenne 
des décisions dans des domaines où il préfère déléguer ses compétences au Conseil 
fédéral et à l’administration. 

Pilotage du budget 

Au premier plan du pilotage du budget figurent les crédits ponctuels. Dans le cas du 
NMG, comme aujourd’hui déjà, le Parlement décide chaque année de leur montant 
(paramètres de décision obligatoires). Les montants des crédits peuvent être modi-
fiés par des motions et des décisions lors du débat budgétaire. Les revenus de fonc-
tionnement et les recettes d’investissement ainsi que les charges de fonctionnement 
et les dépenses d’investissement sont attribués en règle générale aux unités adminis-
tratives soit sous forme d’enveloppes budgétaires ou, le cas échéant, dans le cas des 
projets de grande envergure de durée déterminée sous forme de crédits ponctuels.  

Dans le budget fédéral, les charges de fonctionnement représentent environ 20 % des 
charges totales. Pour les cantons, cette part est en moyenne supérieure à 50 %, et elle 
est même supérieure à 65 % pour les communes. La globalisation des charges pro-
pres a donc une portée politique sensiblement plus grande aux niveaux cantonal et 
communal qu’au niveau fédéral. Néanmoins, l’Assemblée fédérale pourra continuer, 
sur la base de l’art. 25, al. 3, LParl14, de procéder à une spécification plus précise à 
l’intérieur des diverses enveloppes budgétaires et de décider par exemple de la part 
des charges de personnel dans le total des dépenses consacrées au domaine propre 
d’une unité administrative. La disposition légale citée prévoit que dans les décisions 
de crédit, l’Assemblée fédérale puisse définir plus précisément les conditions-cadres 
de l’utilisation du crédit, le calendrier de la réalisation du projet et le rapport du 
Conseil fédéral. Certes, cette disposition a été principalement conçue pour les déci-
sions financières portant sur plusieurs exercices (crédits d’engagement, plafonds des 
dépenses), mais il est possible de l’appliquer également telle quelle à des crédits 
budgétaires ponctuels. Un exemple de ce type d’application figure à l’annexe 4. Par 
ailleurs, le Parlement conserve la compétence d’imposer un blocage des crédits pour 
certains crédits budgétaires (art. 37a, let. c, LFC). Enfin, des réductions transversales 
pour des types de charges individuels restent également une option politique (par ex. 
pour les charges de conseil). Dans le cas d’une gestion de l’administration axée sur 
les objectifs et les résultats, elles représentent cependant un corps étranger puisque, 
en règle générale, elles sont applicables uniquement de façon linéaire à l’ensemble 
des unités administratives, les délais étant trop courts pour que le Conseil fédéral 
puisse fixer des priorités. 

La contrepartie de l’affectation globalisée des ressources dans le domaine de fonc-
tionnement est une implication plus forte du Parlement dans la planification des 
groupes de prestations. A cette fin, le Conseil fédéral propose un mécanisme de 
pilotage sélectif: à titre de paramètres de planification facultatifs, l’Assemblée 
fédérale doit pouvoir décider en cas de besoin des charges, revenus et objectifs de 
groupes de prestations individuels. Cette proposition découle de la réglementation 
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GMEB actuelle selon laquelle le Parlement est compétent pour décider de paramè-
tres de planification pour les coûts et les revenus de certains groupes de produits, 
tout en étendant cette compétence aux prestations. Cela correspond à une voie 
médiane par rapport aux règles applicables dans les cantons: à l’heure actuelle, dans 
certains cantons (par ex. Berne, Grisons, en partie Zurich), les informations sur les 
prestations font simplement l’objet d’une prise de connaissance et ne peuvent pas 
être modifiées. Le droit à un pilotage accru des prestations n’est donc concrétisé que 
de façon limitée. Dans d’autres cantons (par ex. Argovie et Soleure), les objectifs en 
matière de prestations et d’efficacité font intégralement l’objet d’une décision 
annuelle du Parlement, en tant que partie intégrante du «mandat de prestations 
politique», qu’un examen approfondi ait été possible ou non, et indépendamment de 
la teneur politique différente de ces objectifs. Lors d’évaluations, les membres des 
parlements cantonaux se sont montrés plutôt critiques envers ces solutions, et ont 
parfois eu l’impression que cela suscitait des illusions de pilotage ne correspondant 
pas à la réalité. 

Dans le cas de la solution proposée par le Conseil fédéral, le Parlement décide lui-
même comment il veut influer sur les prestations de l’administration. Il peut conti-
nuer à le faire indirectement en définissant des enveloppes budgétaires, mais il 
obtient également la possibilité de décider en plus, selon les besoins, de directives 
plus précises pour certains groupes de prestations. Concrètement, il peut modifier 
des objectifs, des indicateurs et des valeurs cibles, ajouter des objectifs nouveaux 
ainsi que diminuer, confirmer ou augmenter des charges et des revenus. Les modifi-
cations des paramètres de planification sont indiquées dans l’arrêté fédéral relatif au 
budget ou dans son annexe. Un exemple est présenté à l’annexe 4. D’ailleurs, cette 
différenciation ne signifie pas que les objectifs et les valeurs cibles dont il est «seu-
lement» pris acte ne sont pas contraignants pour l’administration. Les objectifs en 
matière de prestations indiqués dans les rapports sur l’état des finances ont le carac-
tère de documents relatifs aux travaux législatifs et constituent simultanément la 
base de l’établissement des comptes dans le compte d’Etat. 

Participation de l’Assemblée fédérale à la planification 

Dans le cas des planifications financières (plan financier de la législature et PITF), la 
première question qui se pose est de savoir si celles-ci prennent la forme d’arrêtés 
fédéraux simples (arrêtés de principe et arrêtés de planification au sens de l’art. 28 
LParl15) ou si l’Assemblée fédérale doit continuer à se contenter d’en prendre acte 
selon l’art. 143 et l’art. 146, al. 4, LParl. Le Conseil fédéral est d’avis que les arrêtés 
de principe et les arrêtés de planification portent en premier lieu sur des priorités 
thématiques et devraient conserver leur validité pendant une période prolongée. En 
revanche, la planification financière couvre tout l’éventail des activités de la Confé-
dération et est également soumise à de fortes influences extérieures qui nécessitent 
des adaptations régulières dans le sens d’une planification permanente. Du point de 
vue du Conseil fédéral, tout cela milite en faveur du maintien de la procédure actuel-
le selon laquelle l’Assemblée fédérale prend acte des planifications financières. 

C’est d’autant plus vrai que le Parlement dispose déjà, avec les décisions financières 
pluriannuelles et les plafonds des dépenses inscrits dans la loi (notamment dans les 
domaines de la formation et de la recherche, de la collaboration internationale, de la 
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culture, de la défense nationale, de l’agriculture, des infrastructures de transport, 
etc.), d’instruments qui lui permettent de décider de planifications financières pluri-
annuelles présentant une valeur contraignante élevée sur le plan juridique et politi-
que dans des secteurs sélectionnés qui représentent aujourd’hui plus de la moitié du 
volume financier des ressources moyennement ou faiblement liées. A cela s’ajoute 
que l’Assemblée fédérale elle-même discute de la question de revenir, dans le pro-
gramme de la législature, au système antérieur, lorsqu’elle se bornait à prendre acte. 
Trois initiatives parlementaires16 ont été déposées à cette fin en 2012 et les commis-
sions des deux conseils chargées de leur examen préliminaire les ont approuvées. 
L’introduction d’une décision sur le plan financier de la législature, voire sur le 
PITF qui est soumis chaque année et présente le même degré de détail que le budget, 
y serait manifestement contraire. 

Ainsi, le Conseil fédéral est d’avis qu’à l’avenir aussi, l’influence du Parlement sur 
la planification financière s’appuiera sans doute essentiellement sur des interven-
tions. Conformément à l’art. 28, al. 1bis, let. b, LParl, l’Assemblée fédérale peut 
donner des mandats au Conseil fédéral (au moyen d’une motion ou d’un postulat) 
pour procéder à une planification ou modifier les priorités d’une planification. Elle 
dispose aussi de la motion relative au plan financier au sens de l’art. 143, al. 3 et 
3bis, LParl. Cette motion a été adaptée, sur le plan du contenu et de la procédure, aux 
circonstances spécifiques de la planification financière: si une motion est déposée à 
temps pour pouvoir encore être examinée par la commission et par le Conseil fédé-
ral, elle doit être traitée au Conseil avec le rapport sur le plan financier. Si la motion 
est transmise, le Conseil fédéral doit faire rapport avec le plan financier suivant sur 
la manière dont il a mis en œuvre la motion. S’il s’écarte de la motion, il doit dépo-
ser une demande de classement. Cependant, ces dernières années, pratiquement 
aucun mandat n’a été donné et aucune motion relative au plan financier n’a été 
déposée. Manifestement, ces instruments ne se prêtent que partiellement à l’instau-
ration d’un dialogue sur la planification entre l’exécutif et le législatif, malgré les 
simplifications de procédure. 

C’est la raison pour laquelle, dans le rapport de consultation relatif au présent projet, 
le Conseil fédéral a mis en discussion la création, au niveau fédéral, d’une déclara-
tion sur la planification inspirée du modèle existant dans divers cantons. Cet instru-
ment permet tant une appréciation générale et des remarques concernant le PITF que 
des prises de position spécifiques sur des questions de détail (par ex. sur la crois-
sance des dépenses d’un groupe de prestations ou d’un groupe de tâches). Il est 
possible d’émettre des réserves ou de rejeter certaines affirmations (ou de les soute-
nir explicitement) sans pour autant donner de mandat concret au Conseil fédéral. 
Une déclaration sur la planification n’entraîne pas la suspension ou la modification 
du PITF, mais sert de source d’information supplémentaire. Elle est traitée par 
l’Assemblée fédérale sans position du Conseil fédéral et n’exige l’accord que d’un 
Conseil. Les déclarations sur la planification reflètent donc l’état d’esprit du Parle-
ment ou d’un Conseil sur la planification proposée et permettent des mises en garde 
ou des indications de nature politique. 

  

16 Iv. pa. 12.427 «Rapport sur le programme de la législature», groupe UDC, Conseil 
national, 2 mai 2012; Iv. pa. 12.432 «Programme de gouvernement au lieu du programme 
de la législature», groupe PDC-PEV, Conseil national, 3 mai 2012; Iv. pa. 12.433 «Pro-
gramme de la législature», commission spéciale «Programme de la législature», Conseil 
des Etats, 10 mai 2012 
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Vu le résultat sans appel de la procédure de consultation, le Conseil fédéral renonce 
à inclure la déclaration sur la planification dans les instruments du NMG. La Com-
mission des institutions politiques du Conseil national a notamment contesté la 
portée juridique peu claire de la déclaration sur la planification, l’absence de prise de 
position du Conseil fédéral avant le vote du Parlement ainsi que la surcharge éven-
tuelle des Chambres fédérales, si tout parlementaire peut exiger des déclarations sur 
la planification. 

Activation des instruments de pilotage parlementaire 

L’approche selon laquelle l’Assemblée fédérale peut exercer une influence sélective 
sur la planification des prestations et des ressources présente notamment, de l’avis 
du Conseil fédéral, l’avantage qu’elle peut concentrer ses ressources limitées (dans 
le temps) sur les domaines et les questions où elle estime que la nécessité d’agir sur 
le plan politique est la plus grande. L’Assemblée fédérale n’a cependant encore 
jamais fait usage de la possibilité, prévue par la GMEB, de définir des objectifs en 
fonction de la situation. Il est manifeste que cette approche impose des exigences 
accrues à la planification et à la tenue des délibérations dans les commissions. Si 
l’utilisation des instruments de pilotage parlementaire élargi n’est pas préparée 
systématiquement, celui-ci risque de rester lettre morte. 

Les expériences faites avec la motion relative au plan financier (art. 143, al. 3, 
LParl), également rarement utilisée, montrent que les délibérations relatives au 
budget et à la planification financière sont très concentrées dans le temps. Une 
utilisation judicieuse de ces instruments nécessiterait sans doute un peu plus de 
temps. Le Conseil fédéral pourrait donc imaginer que dès le stade des débats sur le 
compte, les sous-commissions examinent pour quelles enveloppes budgétaires des 
directives en matière d’utilisation des crédits pourraient entrer en ligne de compte et 
pour quels groupes de prestations il faudrait envisager non seulement de prendre 
acte des objectifs et des valeurs cibles, mais même de prendre une décision à leur 
sujet. 

De cette manière, le pilotage du budget pourrait être plus harmonisé, ce qui serait 
avantageux pour la continuité de la politique financière, et l’utilisation des divers 
instruments pourrait être mieux coordonnée. Du point de vue du Conseil fédéral, ce 
résultat est possible sans mesures législatives. En revanche, il serait sans doute 
nécessaire que les commissions des finances ou leur secrétariat étudient et, le cas 
échéant, adaptent, dans l’optique du nouveau modèle, les recommandations concer-
nant l’examen du budget et du compte ainsi que les scénarios pour les présidents des 
commissions et des sous-commissions relatifs au traitement des rapports sur l’état 
des finances. 

Dans ce contexte, il est juste de se demander si et comment les commissions législa-
tives devraient être impliquées dans l’examen du budget assorti d’un PITF. Il appar-
tiendra à l’Assemblée fédérale elle-même de trancher cette question. L’annexe 5 
présente une vue synoptique de la manière dont les différentes commissions partici-
pent à l’examen du budget dans les parlements cantonaux. 

1.3 Explication et appréciation de la solution proposée 

Le Conseil fédéral estime que les nouveautés présentées ci-dessus constituent une 
proposition simple et pragmatique pour développer la gestion administrative dans 
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l’administration fédérale et qu’elles permettent de combler les lacunes existantes en 
matière de budgétisation axée sur les performances. Quelques instruments éprouvés 
dans la pratique suisse sont regroupés de sorte à répondre dans une même mesure 
aux exigences et aux attentes, concernant un modèle de gestion, du Parlement, du 
gouvernement et de l’administration.  

De l’avis du Conseil fédéral, le NMG présente les avantages suivants pour le Parle-
ment: 

– Planification prospective des prestations: le Parlement est doté de compé-
tences supplémentaires dans le domaine des prestations, puisqu’il peut, au 
besoin, décider des objectifs à atteindre dans chaque groupe de prestations et 
fixer des objectifs de charges et de revenus pour chacun de ces groupes. Ces 
décisions peuvent être prises à court terme, pour l’année budgétaire suivante. 
Par ailleurs, le Parlement peut exercer une influence sur l’évolution à moyen 
terme: grâce à une amélioration de la qualité des informations fournies et des 
informations sur les prestations contenues dans le budget assorti d’un PITF, 
le Parlement peut agir, au moyen d’interventions, de manière plus ciblée sur 
la planification financière. 

– Simplification de la haute surveillance de l’administration: en général, les 
groupes de prestations présentent de manière transparente l’évolution à 
moyen terme des tâches et des finances de toutes les unités administratives, 
ainsi que leurs charges, revenus, objectifs, indicateurs, valeurs cibles et 
valeurs réelles, ce qui devrait également faciliter l’activité de surveillance du 
Parlement. 

– Garantie de la souveraineté en matière budgétaire: l’introduction d’enve-
loppes budgétaires dans le domaine propre facilite la gestion financière des 
unités administratives par le Parlement, mais sans la limiter. Généralement, 
un pilotage global fondé sur le besoin en ressources suffit. Si nécessaire, il 
est aussi possible de piloter différemment les charges de fonctionnement de 
l’administration. Le Parlement pourra ainsi continuer à piloter le budget de 
manière sûre et précise. 

Le NMG crée la valeur ajoutée suivante pour le Conseil fédéral et les directions des 
départements: 

– Planification et pilotage renforcés: le NMG dote le Conseil fédéral et les 
départements d’une planification et d’un pilotage des tâches, des finances et 
des projets qui sont mieux intégrés au processus de gestion. La fixation des 
priorités politiques dans le plan financier de la législature, la planification 
prospective des performances à moyen et long termes et le pilotage des res-
sources annuelles axé sur la situation sont plus étroitement liés. 

– Mise en œuvre simplifiée de l’orientation sur les objectifs et les résultats: le 
lien systématique entre les prestations et les ressources à tous les niveaux, 
l’extension de la planification des prestations et l’utilisation généralisée des 
conventions de prestations entre le département et les unités administratives 
encouragent l’orientation sur les objectifs et les résultats dans toute l’admi-
nistration fédérale. 

– Utilisation plus souple des ressources dans le domaine propre: les envelop-
pes budgétaires dans le domaine propre et la souplesse de l’exécution budgé-
taire permettent, en cas de besoin, de réorienter les priorités en cours 
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d’année, en particulier si l’offre de prestations doit être adaptée rapidement 
ou si les priorités des projets ont changé. 

Enfin, l’administration bénéficie également d’avantages importants: 

– Marge de manœuvre accrue: les enveloppes budgétaires dans le domaine 
propre confèrent aux directions une plus grande marge de manœuvre opéra-
tionnelle et une responsabilité accrue pour l’utilisation économique et ciblée 
des ressources. Les deux nouveaux instruments, à savoir le budget assorti 
d’un PITF et la convention de prestations, lient plus fortement les directives 
politiques et les objectifs annuels, qui sont davantage axés sur l’exploitation. 
Il est dès lors plus facile d’exiger des améliorations économiques. 

– Meilleur aperçu de l’efficacité: grâce aux directives relatives aux presta-
tions, l’activité administrative peut davantage porter sur la résolution des 
problèmes souhaitée par les milieux politiques. Les résultats ainsi obtenus 
sont également susceptibles d’accroître la satisfaction des collaborateurs. 
L’une et l’autre doivent être promues au moyen de mesures ciblées d’infor-
mation et de formation. 

– Fourniture des prestations plus transparente: la nouvelle présentation du 
budget assorti d’un PITF facilite l’information du public et la communica-
tion avec les divers groupes d’intérêts. Les prestations adéquates et celles 
qui sont améliorées en permanence sont mises en évidence, ce qui accentue 
dans le même temps la pression pour une fourniture des prestations confor-
me aux groupes cibles. 

Bien que les objectifs recherchés avec le NMG soient plus modestes que ceux for-
mulés et envisagés par les anciens représentants de la nouvelle gestion publique, il 
ne faut pas s’attendre à ce que les avantages susmentionnés voient immédiatement et 
intégralement le jour. La culture administrative nécessite pour ce faire un change-
ment, qui sera opéré à l’aide de mesures ciblées d’information et de formation. Dans 
l’ensemble, le Conseil fédéral est néanmoins convaincu que le NMG créera une 
valeur ajoutée pour lui-même, pour le Parlement et pour l’administration. A ses 
yeux, il est également important de ne pas susciter des attentes irréalistes avec ce 
projet. Le NMG ne doit pas être évalué à l’aune de représentations idéales du fonc-
tionnement des administrations publiques, mais au vu des solutions de remplacement 
réellement existantes, qui sont décrites au ch. 1.5 ci-après. 

Le NMG comporte indéniablement des risques, mais le Conseil fédéral est d’avis 
que les mesures prévues permettront de les maîtriser: 

– Perte d’influence du Parlement dans sa fonction de pilotage: les milieux 
parlementaires, tant cantonaux que fédéraux, expriment souvent la crainte 
que le Parlement ne perde de son influence dans le pilotage du budget. Il est 
vrai qu’en fixant des enveloppes budgétaires, celui-ci délègue au Conseil 
fédéral et à l’administration la compétence de déterminer la spécification 
détaillée du budget. Cette délégation de compétences se limite toutefois au 
domaine du fonctionnement de l’administration et n’a aucune incidence sur 
les compétences en matière de transferts (subventions). Cela étant, aujour-
d’hui déjà, une partie des moyens sont alloués de façon plus globale aux uni-
tés administratives qui ne sont pas soumises à la GMEB, du fait que les arrê-
tés du Parlement sur le budget leur offrent une marge relativement large 
pour opérer des transferts de crédit (entre crédits de personnel, entre crédits 
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de conseil et crédits de personnel, entre crédits et investissements en infor-
matique, entre différents crédits d’armement). Le NMG maintient cette ten-
dance tout en garantissant la présentation transparente des types de charges 
les plus importants. De plus, il existe la possibilité d’allouer des crédits 
ponctuels dans le domaine du fonctionnement (art. 30a, al. 5, P-LFC). Enfin, 
si nécessaire l’Assemblée fédérale peut définir une spécification plus précise 
dans le cadre d’une enveloppe budgétaire, en se fondant sur l’art. 25, al. 3, 
LParl (cf. ch. 1.2.9). L’assurance de pouvoir piloter le budget est donc 
garantie en tout temps. 

– Croissance incontrôlée des dépenses: un autre risque consisterait à élargir la 
marge de manœuvre financière de l’administration sans but précis. Actuel-
lement les crédits ponctuels, qui sont difficilement planifiables dans le 
domaine du fonctionnement de l’administration, comportent déjà des réser-
ves, dans une certaine mesure. Le regroupement des crédits ponctuels au 
sein d’enveloppes budgétaires simplifiera l’utilisation de ces réserves, par 
exemple pour créer de nouveaux postes. Le Conseil fédéral fixera ulté-
rieurement le cadre dans lequel cette nouvelle flexibilité pourra être mise à 
profit (épuisement, alimentation de nouvelles tâches, etc.). L’évolution futu-
re du domaine du fonctionnement pourra cependant être maîtrisée grâce au 
frein à l’endettement et à l’instrument éprouvé du pilotage des ressources 
(cf. ch. 1.2.8). Quant au Parlement, il a lui aussi la possibilité d’intervenir 
efficacement (voir ci-dessus). 

– Débordements en matière de rapports/(re)bureaucratisation: pour satisfaire 
les exigences accrues des différents acteurs (Parlement, Conseil fédéral, 
offices transversaux, Contrôle fédéral des finances, etc.), les nouveaux 
modèles de gestion présentent un risque latent de sur-instrumentation et de 
sur-pilotage. Cela peut engendrer un travail inutile et conduire à une 
(re)bureaucratisation de l’administration. Pour éviter cette évolution autant 
que possible, le NMG sera dépouillé de certains instruments de la GMEB 
comme le mandat de prestations ou le rapport sur les résultats et les presta-
tions. Les exigences en matière de rapports sont donc volontairement limi-
tées et standardisées au minimum, afin que la gestion puisse être adaptée de 
manière optimale en fonction des diverses tâches de l’administration et des 
rythmes de conduite différents qui en découlent. Les objectifs qui figurent 
dans le PITF des unités administratives tiennent aussi compte de la diversité 
des tâches, en ce sens qu’ils n’énoncent des indicateurs chiffrés que si 
ceux-ci sont suffisamment pertinents dans l’optique du pilotage et de la poli-
tique. 

– Dilution de la séparation des pouvoirs: le NMG abolit le pilotage détaillé 
des ressources par l’Assemblée fédérale. En contrepartie, cette dernière 
obtient des moyens supplémentaires pour intervenir au niveau des presta-
tions. Toutefois, si ces nouveaux moyens sont utilisés de manière trop exten-
sive et que le Parlement prend des décisions trop détaillées concernant les 
objectifs de certains groupes de prestations, cela peut entraîner un risque de 
dilution des responsabilités des pouvoirs exécutif et législatif. Ce danger ne 
peut être exclu qu’en interdisant au Parlement d’influer directement sur les 
prestations, mais cela irait totalement à l’encontre des objectifs poursuivis 
par le NMG. Il appartient donc à l’Assemblée fédérale elle-même de recou-
rir de façon mesurée aux nouveaux instruments mis à sa disposition. Le 
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Conseil fédéral estime qu’un tel comportement sera aussi favorisé par le fait 
que les instruments de participation du Parlement reposent sur le principe de 
l’influence sélective. 

– Eloignement croissant entre la politique et l’administration: la quantifica-
tion des objectifs en matière de prestations et d’efficacité, dans un but de 
rationalisation de l’allocation des ressources financières (pour la rendre 
«plus objective»), est perçue par une partie de la classe politique comme une 
tentative de la «discipliner» ou de lui mettre un «carcan économique». Cela 
peut déclencher des réactions contraires. Pour le Conseil fédéral, il est 
important que la politique et l’administration soient conscientes d’obéir à 
des rationalités différentes. Si elles y parviennent, le NMG peut contribuer à 
l’amélioration réciproque de leurs relations dans le cadre de la planification 
et du pilotage des prestations et des ressources. 

Le Conseil fédéral pense qu’en temps opportun il faudra examiner si le NMG a 
déployé les effets positifs attendus et si les risques évoqués étaient fondés ou pas. 
Dans le cadre de la consultation du Parlement, plusieurs commissions ont exprimé le 
souhait que le NMG fasse l’objet d’une évaluation complète six ans au plus après 
son entrée en force. Le Conseil fédéral propose donc à l’Assemblée fédérale d’ins-
crire un mandat en ce sens dans la loi sur les finances. 

1.4 Résultat de la consultation des commissions 
parlementaires intéressées 

1.4.1 Réaction générale 

Le DFF a pu présenter le NMG aux commissions des finances et aux commissions 
de gestion des deux Chambres, ainsi qu’à la Commission des institutions politiques 
du Conseil national. Ces commissions ont pris position par écrit et ont exprimé une 
opinion globalement positive à l’égard du projet. 

Elles ont notamment émis un avis favorable sur les grandes orientations du NMG: 

– Nouveau modèle de gestion uniforme remplaçant le système dual avec son 
pilotage des ressources conventionnel et son programme «gestion par man-
dat de prestations et enveloppe budgétaire» (GMEB); 

– Gestion plus axée sur les objectifs et sur les résultats dans l’ensemble de 
l’administration fédérale, avec des objectifs définis dans le budget et une 
appréciation des résultats dans le compte d’Etat; 

– Relation plus étroite entre les tâches et leur financement pour chaque unité 
administrative, à travers la présentation de certains groupes de prestations et 
des ressources globales; 

– Perspective à moyen terme renforcée par le fusionnement du budget et du 
plan financier; 

– Approche simple et pragmatique de la mise en place des nouveaux instru-
ments de gestion et de pilotage. 

Les commissions consultées ont aussi émis des critiques générales. La Commission 
des finances du Conseil national a demandé une description plus précise de la pro-
blématique et une présentation plus complète des risques liés au passage au NMG, 
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étant entendu qu’un retour à l’ancien système de pilotage pouvait être pratiquement 
exclu. Elle a émis des doutes quant aux bénéfices en termes de transparence, et 
d’autant plus si la comparaison avec les exercices précédents n’était pas garantie. 
Pour sa part, la Commission des finances du Conseil des Etats s’est inquiétée du 
surcroît de travail induit par le NMG. La Commission des institutions politiques du 
Conseil national s’est quant à elle demandée si la réforme proposée ne se fixait pas 
trop sur le développement des instruments de politique budgétaire. Elle a donc 
proposé d’impliquer aussi les commissions législatives, afin d’assurer le lien entre 
politique sectorielle et politique budgétaire. 

Dans leurs prises de position, les commissions ont aussi énoncé les principales 
conditions de leur soutien au projet. Les instruments de pilotage et de codécision du 
Parlement doivent être compatibles avec le fonctionnement d’un parlement de milice 
et être praticables: des lois qui restent lettre morte, des exercices de style académi-
ques ou des rapports exhaustifs à l’excès ne sont pas souhaitables. La nouvelle 
présentation du budget et du plan financier doit améliorer simultanément la transpa-
rence et les possibilités de pilotage. Autrement dit, ces instruments doivent fournir 
les informations nécessaires sur le plan politique et contenir des objectifs gérables. 
Ils doivent aussi présenter les charges de personnel de manière transparente, afin de 
permettre leur pilotage. Le NMG ne doit limiter en aucune manière les prérogatives 
du Parlement, notamment sa souveraineté budgétaire et la haute surveillance sur les 
finances. Un rééquilibrage des pouvoirs en faveur du Conseil fédéral et de l’admi-
nistration n’est pas envisageable. Une marge de manœuvre politique plus étendue 
pour le Parlement est également attendue dans le cadre de la planification à moyen 
terme. Enfin, toutes les commissions ont souligné que l’avis exprimé sur le NMG à 
l’occasion de la procédure de consultation ne préjugeait pas de leur position finale et 
qu’elles se réservaient de procéder à un examen critique plus approfondi du projet 
lors de l’examen du message. 

1.4.2 Propositions acceptées 

Les commissions consultées ont aussi développé leur point de vue sur certains 
aspects du projet de loi et de la mise en œuvre du NMG. Il est fait référence explici-
tement à la plupart de leurs arguments dans le développement du présent message: 

– Renoncer à la déclaration sur la planification: le Conseil fédéral abandonne 
sa proposition (cf. ch. 1.2.9). 

– Ajouter une clause d’évaluation: une disposition prévoyant une évaluation 
du NMG a été ajoutée dans le projet de loi sur les finances (cf. ch. 1.3). 

– Présenter les risques: le message comporte désormais une vue d’ensemble 
des risques dans l’optique du Conseil fédéral (cf. ch. 1.3). 

– Démontrer l’efficience: dans la mesure du possible, chaque unité administra-
tive devra présenter au moins un objectif d’efficience. Le Conseil fédéral ne 
se prononcera toutefois qu’au moment de l’entrée en force du NMG sur 
l’utilisation des gains en termes de flexibilité et d’efficience (cf. ch. 3.1.4). 

– Assurer un contrôle efficace des réserves: les réserves générales et à affecta-
tion obligatoire continueront à être présentées séparément. Les réserves à 
affectation obligatoire ne peuvent être utilisées qu’aux fins des projets pour 
lesquels les fonds étaient prévus initialement (cf. ch. 1.2.6). 



 785 

– Veiller à l’équilibre des groupes de prestations: le nombre des groupes de 
prestations par unité administrative sera examiné encore une fois et, le cas 
échéant, il sera adapté en fonction de la pertinence et de la manœuvrabilité 
politique (cf. ch. 1.2.2). 

– Fournir plus d’exemples pratiques: les exemples du nouveau budget assorti 
d’un PITF ont été amplifiés et incluent aussi un secrétariat général et un 
office transversal (cf. annexe 3). 

– Consulter préalablement le Parlement au sujet des groupes de prestations et 
des objectifs: le Conseil fédéral soumet une proposition au Parlement 
(cf. ch. 1.8.2). 

1.4.3 Autres propositions  

Il convient encore de développer séparément la réponse à quelques-uns des points 
soulevés par les commissions consultées. 

Adoption plus précoce du budget par le Conseil fédéral 

La Commission des finances du Conseil national a demandé s’il ne serait pas possi-
ble de transmettre le message sur le budget au Parlement plus tôt. 

Lors de l’introduction du NMC, l’adoption du message sur le budget et du rapport 
sur le plan financier avait déjà été avancée d’un mois, à fin août. A cette fin, le 
Conseil fédéral doit fournir des chiffres définitifs à fin juin. S’il fallait que le Parle-
ment puisse examiner le budget et le plan financier lors de la session d’automne, 
l’ensemble du processus d’élaboration du budget et du plan financier devrait encore 
être avancé d’environ deux mois. 

Cela entraînerait une baisse massive de la qualité. Le Conseil fédéral serait ainsi 
amené à édicter les directives budgétaires avant de connaître le résultat comptable de 
l’exercice précédent. Lors de la préparation de la base chiffrée, les projections ne 
pourraient se baser que sur les rentrées fiscales des trois premiers mois de l’année et 
sur les prévisions conjoncturelles du printemps plutôt que sur celles de l’été. Les 
incertitudes seraient aussi nettement plus grandes qu’aujourd’hui sur le plan des 
dépenses, notamment dans les domaines où il faut tenir compte de valeurs d’estima-
tion macroéconomiques actuelles ou de l’évolution politique (péréquation financière, 
intérêts passifs, assurances sociales, domaine de l’asile, etc.). Et enfin, les consé-
quences financières des décisions du Parlement prises lors de la session d’été ne 
pourraient plus être prises en compte. De plus, la préparation du budget intervien-
drait en même temps que l’établissement du compte d’Etat, ce qui entraînerait une 
double charge pratiquement insurmontable pour le personnel concerné. 

Tout cela déboucherait inévitablement sur la transmission de correctifs aux Cham-
bres fédérales après les vacances d’été. Il faut aussi signaler que l’adoption plus 
précoce du budget n’élargirait que de façon marginale la marge de manœuvre finan-
cière du Parlement, car la majeure partie des dépenses sont fixées dans la loi. Et 
même les coupes effectuées dans les domaines non liés, comme le personnel, ne 
peuvent généralement pas être mises en œuvre en l’espace de quelques mois; il faut 
là aussi des décisions de planification à plus long terme. 
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Le Conseil fédéral considère que le calendrier actuel prévu pour la préparation et 
l’examen du budget au sein de l’administration, au Conseil fédéral et au Parlement 
est globalement équilibré et pertinent et qu’il n’y a pas lieu de le modifier avec 
l’introduction du NMG. 

Présentation parallèle des anciens et nouveaux rapports sur l’état des finances 

La Commission des finances du Conseil national a souhaité que les deux systèmes 
de rapports sur l’état des finances soient appliqués en parallèle durant une certaine 
période. 

On peut donner suite à cette demande de la manière suivante: pour rendre apparents 
les transferts entre les divers postes de charges et de recettes dans le domaine propre, 
les principaux postes de charges groupés de l’enveloppe budgétaire seront détaillés: 
il s’agit concrètement des charges de personnel, de conseil et d’informatique. En ce 
qui concerne la part des charges de personnel et des charges de biens et services qui, 
lors de l’introduction du NMG, passera du domaine des transferts au domaine propre 
de l’administration fédérale, c’est-à-dire à l’enveloppe budgétaire, le Parlement 
disposera d’un tableau synoptique commenté. Ces deux mesures permettront de 
garantir la comparabilité exigée entre les budgets détaillés actuels et les nouvelles 
enveloppes budgétaires, et d’instaurer la confiance dans la comptabilité de la Confé-
dération, sans pour autant devoir établir les rapports sur l’état des finances à double 
durant plusieurs années: cette solution dépasserait les capacités organisationnelles de 
l’administration et imposerait une charge excessive au Conseil fédéral et au Parle-
ment en matière de pilotage financier. 

Système d’information électronique pour le Parlement 

Les deux commissions des finances des Chambres fédérales ont demandé si les 
données des rapports externes sur l’état des finances, c’est-à-dire du budget assorti 
du PITF et du compte d’Etat, pouvaient être mises à la disposition du Parlement par 
au moyen d’un système de gestion des informations (management information 
system, ou MIS). 

Cette requête vient à point nommé car, à compter du 1er janvier 2017, des compo-
sants SAP de nouvelle génération seront introduits dans les processus de gestion en 
matière de finances, de personnel et d’achats, de même que dans le domaine immo-
bilier. De plus, le 16 septembre 2013, la Confédération a donné le coup d’envoi de la 
phase pilote du projet Open Government Data (OGD). 

Dans le cadre du projet d’infrastructure informatique 2017, il conviendra de déter-
miner en collaboration avec les services du Parlement comment les membres des 
conseils législatifs pourront à l’avenir accéder de manière simple et rapide aux 
informations du budget assorti du PITF et du compte d’Etat concernant les finances 
et les prestations. L’examen s’étendra à l’intégration des conventions de prestations 
entre les départements et les unités administratives, de même qu’aux documentations 
complémentaires des départements et des unités administratives. De l’avis du 
Conseil fédéral, il serait peu adéquat de ménager au Parlement une possibilité 
d’accompagner et de contrôler en permanence l’exécution du budget, comme pour-
rait le suggérer la notion de «management information system». En revanche, l’idée 
d’un système électronique d’information du Parlement n’est en soi guère contes-
table. Au moment opportun, l’AFF prendra contact avec les services du Parlement et 
fera ensuite rapport aux commissions des finances quant à la faisabilité, aux caracté-
ristiques et aux coûts d’un système de cette nature. 
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Budgétisation tenant compte des genres 

La Commission des finances du Conseil national a demandé que le message expose 
les possibilités d’une budgétisation tenant compte des genres (gender budgeting). 

Cette revendication n’est pas nouvelle17. Dans ses réponses à trois motions de teneur 
politique similaire, le Conseil fédéral a rejeté une budgétisation exhaustive par 
genres: dans le budget de la Confédération, la part importante des transferts en 
matière de dépenses et l’accès général aux biens publics produits par la Confédéra-
tion, par exemple les relations avec l’étranger ou la défense nationale, limitent 
fortement les possibilités d’attribution des ressources budgétaires en fonction des 
genres. Cette part importante des transferts occasionnerait par ailleurs des charges 
disproportionnées aux cantons, aux villes, aux communes et à des tiers pour la 
détermination d’une répartition des dépenses par genres. 

La dimension restrictive d’une budgétisation en fonction des genres ne plaide pas 
non plus en sa faveur. Outre l’égalité entre femmes et hommes, d’autres critères 
politiques et sociaux existent (équilibre entre régions et communautés linguistiques, 
durabilité, etc.). Tous ces aspects doivent être pris en considérations lors de la défi-
nition des objectifs de prestations, des indicateurs et des informations contextuelles. 
De l’avis du Conseil fédéral, il convient de renoncer à privilégier des requêtes et des 
objectifs spécifiques aux genres. 

1.5 Solutions de remplacement examinées 
et abandonnées 

Comme solutions de remplacement au NMG, le Conseil fédéral a examiné, d’une 
part, le retour à une simple gestion des ressources (suppression du modèle de gestion 
GMEB) et, d’autre part, le maintien d’une gestion duale (gestion axée sur les objec-
tifs et les résultats uniquement pour une partie de l’administration). Il a déjà briève-
ment exposé ces options dans le cadre de la deuxième évaluation GMEB18 et a 
approfondi l’analyse - notamment sur la base du retour d’information du Parlement 
concernant le rapport d’évaluation GMEB - avant de décider des orientations le 
4 mai 2011. 

1.5.1 Retour à une simple gestion des ressources 

Le Conseil fédéral estime qu’il faut clairement rejeter tout retour à une gestion 
administrative classique, c’est-à-dire la suppression de la GMEB. Celle-ci ne saurait 
se justifier sur la base de l’évaluation de la GMEB, qui s’est révélée positive dans 
l’ensemble, même auprès des parlementaires interrogés, et qui a clairement établi 
que les unités GMEB étaient elles-mêmes satisfaites du modèle de gestion et ne 
souhaitaient pas revenir à l’ancien système. Le Conseil fédéral pense que des bud-
gets détaillés sans informations sur les objectifs, les prestations et l’efficacité des 
unités administratives ne conviennent pas à une gestion administrative axée sur les 
objectifs et les résultats. Par ailleurs, eu égard aux réformes administratives à la 

  

17 09.3705 Motion Carobbio Guscetti du 12.6.2009; 09.3706 Motion Kiener Nellen  
du 12.6.2009; 11.3060 Motion John-Calame du 7.3.2011. 

18 FF 2009 7151, pp. 7208 ss. 
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Confédération et aux derniers développements dans les cantons suisses et les pays 
comparables de l’OCDE (cf. ch. 1.6 et 1.7), le retour à une simple gestion des res-
sources constituerait un pas en arrière difficile à légitimer. 

1.5.2 Maintien de la gestion duale 

Pour les mêmes raisons, le Conseil fédéral refuse de simplement consolider le porte-
feuille GMEB. Cette option permettrait uniquement à un nombre restreint d’unités 
administratives de bénéficier d’une marge de manœuvre opérationnelle étendue. 
L’hétérogénéité de la gestion administrative augmenterait, car on peut supposer que 
de nouveaux modèles de gestion ad hoc, sans lien général avec les processus et 
instruments de gestion supérieurs, verraient le jour au sein de l’administration. Par 
ailleurs, il faut tenir compte du fait que l’entretien et le développement de la GMEB 
au DFF et dans les départements qui dirigent des unités GMEB engendrent des coûts 
qui ne peuvent être répartis qu’entre un nombre limité d’unités administratives, 
nombre qui a même tendance à diminuer en raison d’externalisations et de réorgani-
sations. 

Pour le Conseil fédéral, la seule solution de rechange au NMG eût été une extension 
substantielle de la GMEB: un tel choix présuppose une analyse systématique visant 
à déterminer les unités administratives aptes à la GMEB (suppression du principe du 
libre choix). Pour ce faire, les critères d’adéquation actuellement fixés à l’art. 9 
OLOGA devraient au préalable être examinés et éventuellement complétés. Dans un 
deuxième temps, les instruments de la GMEB devraient être simplifiés. En particu-
lier, on devrait déterminer si les commissions législatives compétentes doivent 
vraiment être consultées à propos de chaque mandat de prestations. Des adaptations 
minimales des bases légales ne seraient dès lors pas exclues. 

Cette solution de remplacement présente deux avantages: premièrement, sa charge 
initiale est plus faible. Deuxièmement, le maintien d’un système dual permet de 
mieux prendre en compte la définition différenciée des tâches des unités administra-
tives et, en particulier, les possibilités restreintes d’une gestion axée sur les objectifs 
et les résultats pour les tâches transversales et celles qui concernent la préparation 
des politiques et l’assistance à la conduite. 

Les inconvénients d’un système dual sont toutefois manifestes: celui-ci empêcherait 
systématiquement une gestion générale des finances et des prestations; l’introduction 
de nouveaux instruments comme le PITF serait plus difficile, voire impossible, car il 
n’y aurait aucun lien systématique entre les tâches et les finances dans une partie de 
l’administration. Il faudrait donc conserver le mandat de prestations de quatre ans, 
dont de nombreux groupes concernés (unité administrative, département, Conseil 
fédéral, commissions parlementaires) doivent actuellement se contenter en tant 
qu’instrument de gestion et qui ne répond guère à leurs attentes respectives. Par 
ailleurs, une partie de l’administration continuerait à ne pas bénéficier d’une flexibi-
lité opérationnelle accrue. En cas de coexistence de deux modèles de pilotage et de 
deux concepts de rapports sur l’état des finances, la charge de gestion, la charge 
administrative et la transparence limitée pour le Parlement et l’opinion publique ne 
doivent pas non plus être sous-estimées. Enfin, les modèles duaux affectent l’instau-
ration d’une culture administrative générale axée sur les prestations, l’efficacité et la 
rentabilité. Ils n’ont dès lors été observés aux niveaux national et international que 
pendant des phases pilotes et ont aujourd’hui largement disparu. Par ailleurs, suite à 
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la consultation des commissions concernées par le NMG, le Conseil fédéral est 
parvenu à la conclusion qu’un maintien du modèle dual actuel n’est guère promet-
teur. Si le NMG ne devait pas voir le jour, la conservation de la GMEB sous sa 
forme actuelle n’en serait pas pour autant garantie à moyen terme. 

1.6 Gestion administrative axée sur les résultats 
dans les cantons 

Depuis le milieu des années 1990, de nombreux cantons ont repris les idées et 
concepts de la nouvelle gestion publique et les ont, en général, partiellement ou 
entièrement mis en œuvre sous l’appellation «gestion administrative axée sur les 
résultats». Par rapport à la Confédération, aux villes et aux communes, les cantons 
affichent une intensité de réforme plus forte19 et, dans l’ensemble, une évolution très 
divergente en la matière: certains d’entre eux (par ex. Argovie, Lucerne, Soleure et 
Zurich) ont réformé en profondeur leur Parlement et leur administration dans un 
temps relativement court, alors qu’ailleurs, le processus de réforme a été plus lent, 
plus incomplet ou s’est même soldé par un abandon du projet, comme dans le canton 
de Saint-Gall. 

1.6.1 Vue d’ensemble 

Les modèles de planification et de pilotage actuels des cantons peuvent être classés 
en deux catégories de gestion administrative à l’aide de trois questions: première-
ment, le parlement cantonal exerce-t-il la gestion principale – c’est-à-dire la gestion 
de la souveraineté et des prestations hors unités administratives externalisées – 
entièrement ou partiellement avec des enveloppes budgétaires? Deuxièmement, 
lorsque l’allocation des ressources n’est pas globalisée, la transparence des presta-
tions dans le budget a-t-elle été accrue d’une autre manière qu’avec des enveloppes 
budgétaires et leurs mandats de prestations? Troisièmement, la planification finan-
cière à moyen terme a-t-elle été développée en vue d’un plan intégré des tâches et 
des finances? Les cantons peuvent être regroupés comme suit en fonction des répon-
ses à ces questions: 

  

19 Cf. Adrian Ritz, 2005: «10 Jahre New Public Management in den Schweizer Kantonen: 
Erfahrungen bei Parlament und Verwaltungskadern». In: Lienhard, Andreas et al. (éd.) 
2005: 10 Jahre New Public Management in der Schweiz: Bilanz, Irrtümer und Erfolgsfak-
toren. Berne: Haupt, pp. 47-67. 
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Figure 6 
Instruments de planification et de pilotage des cantons 

Non Oui
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3 Développem ent de la planification à m oyen term e (tâches, m esures, projets)

4 Plan intégré des tâches et des finances avec enveloppes budgétaires pour toutes les unités adm inis tratives

Etendue du pilotage combiné  des prestations e t des finances 

Pilotage de  l'administration principale  par enve loppes budgétaires

Non Oui

Transparence accrue des prestations dans le budget Pour certaines unités 
adm inis tratives

Pour toutes les unités 
adm inis tratives

Plan intégré  des 
tâches e t des 

finances

 

On distingue quatre types principaux – ou groupes de cantons – dans la planification 
et le pilotage des finances et des prestations: 

– planification financière et budgétisation structurées de manière classique: 
huit cantons, à savoir Appenzell Rhodes-Extérieures, Appenzell Rhodes-
Intérieures, Glaris, Jura, Neuchâtel, Nidwald, Uri et Vaud, n’ont ni envelop-
pes budgétaires ou informations séparées sur les prestations ni planification 
financière étendue. Lors de l’examen du budget, ces parlements cantonaux 
ne disposent pas de renseignements sur les prestations préparés systémati-
quement – par groupe de produits ou de prestations; 

– budgétisation modernisée: cinq cantons, à savoir Fribourg, Schaffhouse, 
Schwyz, Tessin et Thurgovie, ont pour tout ou partie globalisé leurs budgets 
annuels de fonctionnement; le canton de Bâle-Ville procède de même (cf. 
plus loin). Jusqu’à présent, les cantons de Bâle-Campagne et de Genève ont 
certes conservé une spécification détaillée du budget, mais leur rapport sur 
l’état des finances est complété par des informations sur les tâches et les 
programmes; 

– planification financière modernisée: quatre cantons, à savoir Bâle-Ville, 
Obwald, Saint-Gall et Valais, complètent leur planification financière par 
des informations sur les tâches, les mesures et les projets. Le canton de Bâle-
Ville connaît une planification stratégique du Conseil d’Etat à moyen terme, 
c’est-à-dire un programme de législature comportant des orientations, des 
objectifs et des mesures remis à jour et chiffrés chaque année dans le budget. 
Le canton de Saint-Gall présente les axes de sa planification et des informa-
tions complémentaires à un niveau très agrégé, dans un document de planifi-
cation séparé, comme le fait actuellement la Confédération avec le plan 
financier de la législature. Même sans enveloppe budgétaire, les trois autres 
cantons affichent une transparence accrue des prestations dans leur budget 
annuel; 

– plan intégré des tâches et des finances avec enveloppes budgétaires généra-
lisées: sept cantons, à savoir Argovie, Berne, Grisons, Lucerne, Soleure, 
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Zoug et Zurich, utilisent tant des enveloppes budgétaires pour toutes les uni-
tés administratives que des planifications financières modernisées avec un 
lien étroit entre les tâches et les prestations des directions et offices. 

Dans l’ensemble, 18 cantons ont adapté directement ou indirectement les instru-
ments de gestion budgétaire. Les parlements cantonaux qui ont lié la réforme des 
instruments de pilotage à une restructuration des commissions parlementaires, c’est-
à-dire à la mise en place de commissions techniques permanentes, ont nettement 
augmenté leurs capacités de pilotage20. 

Le degré d’application des réformes de gestion publique dans les cantons se présente 
comme suit sur la carte de la Suisse, en fonction des quatre types principaux ou 
groupes de cantons: 

Figure 7 
Etat des réformes de gestion publique dans les cantons 

 

3 Développement de la planification à moyen terme (tâches, mesures, projets)

4 Plan intégré des tâches et des finances avec enveloppes budgétaires pour toutes les unités administratives

1 Planification financière et budgétisation classiques

2
Développement de la budgétisation annuelle (informations sur les prestations, mandats politiques de prestations, enveloppes 
budgétaires)

 

1.6.2 Comparaison des modèles de pilotage choisis 
par les cantons 

Six cantons (Argovie, Berne, Genève, Lucerne, Valais et Zurich) ont été comparés à 
l’aide de différents critères pour mettre en évidence certaines caractéristiques des 
modèles de pilotage cantonaux. Les considérations qui suivent se fondent sur des 

  

20 Cf. Kuno Schedler, 2012: «15 Jahre NPM – was haben die Parlamente daraus gemacht?». 
In: Parlament, Mitteilungsblatt der Schweizerischen Gesellschaft für Parlamentsfragen, 
15e année, no 2, août 2012, pp. 4–7. 
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entretiens téléphoniques avec les administrations cantonales des finances, menés et 
exploités par le Centre de compétence en administration publique de l’Université de 
Berne (prof. Adrian Ritz). Un exposé détaillé fait l’objet de l’annexe 6. 

Portée et exceptions 

Quatre des six parlements cantonaux gèrent les unités administratives à l’aide 
d’enveloppes budgétaires comportant des mandats de prestations politiques. Le 
Valais n’a pas d’enveloppe budgétaire, mais des mandats de prestations politiques 
(Grand Conseil), stratégiques (Conseil d’Etat) et opérationnels (départements). Le 
canton de Genève applique, quant à lui, une autre forme de gestion basée sur une 
planification politique et un pilotage des programmes, également sans enveloppe 
budgétaire. Les gouvernements des cantons de Berne, de Lucerne et du Valais gèrent 
les unités au sein de l’administration par des conventions de prestations, alors que 
les cantons d’Argovie et de Zurich y renoncent. Tous les cantons, y compris Genève 
et le Valais, fixent des objectifs de prestations et d’efficacité. Toutefois, pour les 
tâches transversales et celles d’état-major, le canton de Berne ne définit aucun 
objectif d’efficacité et ne mesure pas les résultats correspondants. Ces six cantons 
disposent d’une planification pluriannuelle des tâches et des finances, qui est adap-
tée régulièrement. 

Les modèles de pilotage des six cantons englobent toute l’administration principale; 
les établissements autonomes en sont exclus. Le canton du Valais exclut également 
les tribunaux et le ministère public. 

Solution NMG: 

Des enveloppes budgétaires concernant le domaine propre et des groupes de 
prestations assortis d’objectifs de prestations, d’efficacité et de projet seront mis 
en place dans toutes les unités administratives de l’administration fédérale cen-
trale. 

Lien entre les instruments de planification et de pilotage politiques 

Dans les cantons d’Argovie, de Berne, de Lucerne et de Zurich, le plan (intégré) des 
tâches et des finances et le budget sont systématiquement liés, car ces deux instru-
ments sont exposés de manière concise dans le même rapport. Les cantons de 
Genève et du Valais présentent leur budget annuel séparément, mais la planification 
à moyen terme n’a pas le même poids que celui-ci; elle est donc plus courte et plus 
focalisée. 

Les cantons d’Argovie, de Lucerne et de Zurich formulent également des objectifs 
de développement à long terme à l’aide de lignes directrices et d’axes de dévelop-
pement, et ils les mettent en relation avec la planification à moyen terme des axes de 
la législature. 

Deux axes clairs se dessinent dans tous les cantons: le lien entre le programme de la 
législature et le plan des tâches et des finances, d’une part, et le lien entre la planifi-
cation à moyen terme et le budget annuel, d’autre part. 
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Solution NMG: 

Le budget et le plan financier sont regroupés dans un document, comme dans les 
cantons d’Argovie, de Berne, de Lucerne et de Zurich. De plus, le rapport sur 
l’état des finances est davantage lié à la planification des projets. Les objectifs 
annuels du Conseil fédéral continueront toutefois de constituer un document 
distinct. 

Critères décisionnels relatifs aux prestations 

Il existe des différences importantes dans le pilotage parlementaire des prestations, 
c’est-à-dire des mandats de prestations politiques dans leur ensemble ou des objec-
tifs, des indicateurs et des valeurs cibles: dans les cantons d’Argovie, de Genève, de 
Lucerne et du Valais, le Parlement décide de toutes les informations et de tous les 
objectifs relatifs aux prestations, tandis que dans le canton de Zurich, il ne statue que 
sur certains objectifs de prestations (sans valeur prévisionnelle). En revanche, il n’y 
a aucune décision budgétaire concernant les prestations dans le canton de Berne. 

Certains parlements cantonaux peuvent influer sur l’évolution pluriannuelle des 
groupes de tâches ainsi que des groupes de prestations ou de produits à l’aide 
d’outils d’intervention parlementaire nouveaux ou adaptés: Argovie approuve avec 
le plan des tâches et des finances les axes de développement pluriannuels (objectifs 
de prestations et d’efficacité compris) de chaque groupe de tâches. En Valais, le 
Parlement fixe les mandats de prestations politiques pluriannuels pour chaque unité 
administrative; le gouvernement définit les mandats de prestations stratégiques et les 
responsables de département, les mandats de prestations opérationnels. 

Solution NMG: 

Le cas échéant, l’Assemblée fédérale peut fixer des objectifs en matière de pres-
tations ainsi que des valeurs cibles.  

Informations et décisions budgétaires sur les charges de personnel 
et d’informatique 

Les six cantons présentent les charges de personnel à des niveaux d’agrégation très 
différents: les cantons de Berne et de Genève les répertorient de la manière la plus 
détaillée, au niveau des groupes de produits ou des programmes. Le canton de 
Zurich expose, quant à lui, les modifications dans chaque unité administrative. Les 
cantons d’Argovie et de Lucerne les exposent au niveau des groupes de tâches. Le 
canton du Valais mentionne les modifications par unités administratives, mais non 
par groupes de produits. Par ailleurs, tous les cantons précisent dans leur budget le 
nombre total de personnes employées ou d’équivalents plein temps – mais le tableau 
des effectifs de l’administration ne fait nulle part l’objet d’une décision séparée. 

Cinq des six parlements décident des charges de personnel gérées de manière centra-
lisée, par exemple en ce qui concerne les mesures salariales centrales. En revanche, 
dans le canton d’Argovie, une décision complémentaire porte sur le pourcentage 
moyen des augmentations de salaires. Enfin, dans le canton de Genève, les charges 
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de personnel font partie intégrante de la décision budgétaire au niveau du pro-
gramme. 

Les réglementations cantonales sont également hétérogènes pour les charges d’infor-
matique: en général, seuls les budgets des fournisseurs de prestations interdéparte-
mentaux et de certains grands projets informatiques des unités administratives sont 
indiqués séparément. En revanche, les charges d’informatique des tâches, groupes de 
prestations ou groupes de produits ne sont plus présentées de manière systématique 
et détaillée. Dans le canton de Genève, toutes les charges d’informatique sont adop-
tées dans le cadre du budget du programme «Développement et gestion des systèmes 
informatiques». 

Solution NMG: 

L’enveloppe budgétaire de chaque unité administrative est ventilée entre les 
principaux groupes de comptes dans le nouveau budget assorti d’un PITF, à 
savoir entre les charges de personnel, de conseil et d’informatique. Le cas 
échéant, celles-ci peuvent être fixées séparément par le Parlement. Pour les pro-
jets et objets de plus grande envergure, des crédits peuvent également être sou-
mis au Parlement en dehors des enveloppes budgétaires (cf. art. 30a, al. 5, 
P-LFC). 

Marges de manœuvre opérationnelles comme incitations 
à une action économique 

Dans cinq des six cantons, les marges de manœuvre opérationnelles ont été considé-
rablement élargies. Ces cantons connaissent: a) la compensation des charges sup-
plémentaires par des recettes supplémentaires au titre des prestations; b) le report de 
soldes de crédits sur l’année suivante, notamment en ce qui concernes les crédits de 
projets; c) le transfert de crédits entre les unités administratives. 

Dans deux des six cantons, les unités administratives peuvent de surcroît constituer 
des réserves: dans le canton d’Argovie, le parlement décide des groupes de tâches 
éligibles; dans le canton de Zurich, le gouvernement peut présenter des propositions 
dans ce sens au parlement, en respectant des limites maximales.  

La réglementation la plus restrictive est celle du canton de Genève, mais là encore, il 
est possible de reporter sur l’année suivante 75 % des soldes de crédits concernant 
les dépenses générales s’il s’agit d’un projet pluriannuel adopté par le parlement 
dans le cadre d’un programme. 

Solution NMG: 

De manière générale, il est désormais possible de compenser les charges sup-
plémentaires par des revenus supplémentaires liés aux prestations durant le 
même exercice et de constituer des réserves à partir de soldes de crédits en vue 
de leur libre utilisation pour atteindre des objectifs dans le domaine propre les 
années suivantes. 
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1.6.3 Développement des modèles de pilotage dans les 
cantons d’Argovie et de Berne 

Canton d’Argovie 

En août 2007, le Grand Conseil du canton d’Argovie a demandé une évaluation de 
l’introduction d’une gestion axée sur les résultats pour déterminer dans quelle mesu-
re le nouveau système avait amélioré la capacité de pilotage politique par rapport à 
l’ancien système en place avant 2005. Cette évaluation externe devait également 
montrer au Parlement les possibilités d’optimisation de la nouvelle gestion axée sur 
les résultats. 

Econcept, la société zurichoise mandatée pour l’évaluation, a estimé dans son rap-
port final21 que la gestion axée sur les résultats était, dans l’ensemble, bien appliquée 
en Argovie: les instruments de pilotage correspondent aux méthodes de pointe, 
même en comparaison intercantonale; les difficultés d’utilisation sont également 
d’une ampleur comparable. Près de 70 % des membres du Grand Conseil interrogés 
ont pu se familiariser correctement avec les nouveaux instruments ces dernières 
années, à savoir le schéma directeur de développement, le rapport de planification et 
le plan des tâches et des finances. Ce dernier a permis au Parlement de participer à la 
planification gouvernementale à moyen terme et le pilotage politique du budget s’est 
amélioré en général. Parmi les personnes interrogées, 60 % pensent que les trois 
nouveaux instruments suffisent pour piloter les groupes de tâches, mais ils souhai-
tent un plan des tâches et des finances plus facile à appliquer et plus lisible. Ses 
paramètres de pilotage devraient également être améliorés22. 

La révision du 5 juin 2012 des lois, décrets et ordonnances (entrée en vigueur le 
1er août 2013 pour le plan des tâches et des finances 2014–2017) a permis aussi bien 
de simplifier dans la mesure du possible les instruments, les procédures et les com-
pétences du gouvernement et du parlement que d’introduire la présentation des 
comptes conformément aux normes du MCH2. Dans le sillage de cette simplifica-
tion, le nombre des niveaux de gestion a été ramené de trois à deux: si le plan des 
tâches et des finances présentait auparavant les groupes de tâches et de produits, de 
même que les produits, il ne mentionnera plus à l’avenir que les groupes de tâches 
(structuration politique, généralement par offices) et les groupes de prestations 
(subdivision interne). La décision budgétaire du Grand Conseil porte sur les groupes 
de tâches, et le législateur se contentera comme aujourd’hui de prendre connaissance 
des chiffres de la planification relative aux groupes de prestations. Le Grand Conseil 
base sa décision budgétaire sur les groupes de tâches et prendra uniquement acte des 
chiffres de la planification pour les groupes de prestations. Il approuve les autres 
postes de crédits sous la forme de petits crédits pour des projets uniques ou des 
dépenses récurrentes et sous la forme de dépenses et revenus indépendants des 
prestations, tels que les charges financières, le produit fiscal, etc. 

Canton de Berne 

Dès l’introduction de la Nouvelle gestion publique (NOG) au 1er janvier 2005, le 
Conseil-exécutif du canton de Berne s’était engagé à «présenter, au plus tard en 

  

21  Canton d’Argovie, bureau du Grand Conseil, 2009: Evaluation der Wirkungsorientierten 
Verwaltungsführung (WOV). Rapport final du 19 février 2009. 

22  Canton d’Argovie, Conseil exécutif, 2011: Gesetz über die wirkungsorientierte Steuerung 
von Aufgaben und Finanzen (GAF); révision. Message du Conseil d’Etat  
du 27 avril 2011. 
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2013, une appréciation générale critique du nouveau modèle» de gestion23. L’éva-
luation, également confiée à Econcept (Zurich), montre que, dans l’ensemble, la 
NOG n’a pas répondu aux attentes, sans doute exagérées: le Conseil-exécutif et le 
Grand Conseil ne gèrent les diverses prestations de l’administration ni au moyen des 
finances des groupes de produits et produits, ni au moyen des objectifs en matière de 
prestations et de résultats. «Le pilotage politique continue de se faire au moyen des 
instruments traditionnels, que sont les motions, les postulats, la procédure législa-
tive, les planifications sectorielles ou les stratégies thématiques. Le pilotage finan-
cier intervient essentiellement via les grandeurs agrégées dans le budget cantonal, 
comme le solde du compte de fonctionnement, les investissements nets, le solde de 
financement, les charges de personnel, les charges de biens, services et marchan-
dises ou la fiscalité»24. 

Le Grand Conseil constate que, en raison d’une mise en œuvre peu cohérente de la 
NOG, on a vu apparaître un système hybride comportant des éléments tant de la 
gestion traditionnelle que de la nouvelle gestion de l’administration, qui se révèle 
trop compliqué pour un système de pilotage et nécessite un contrôle de gestion très 
lourd. De plus, les personnes interrogées estiment que la séparation entre les pilo-
tages opérationnel et stratégique n’est pas applicable dans la gestion politique cou-
rante: le Parlement veut influer sur l’exécution opérationnelle des tâches dans 
l’administration, tout comme celle-ci et le gouvernement souhaitent peser sur la 
définition de la stratégie au Parlement. 

Malgré les critiques relatives à la NOG, le Conseil-exécutif et la Commission des 
finances du Grand Conseil n’entendent pas revenir à l’ancien système: le lien systé-
matique entre les finances et les prestations, qui sont divisées en groupes de produits 
et en produits, a notablement accru la transparence de l’action de l’Etat. Par ailleurs, 
l’administration a changé de culture en orientant davantage son action sur la clientè-
le, vis-à-vis de laquelle elle se montre plus prévenante: cet acquis ne doit pas être 
remis en cause. 

Le Conseil exécutif souhaite optimiser et développer la NOG de la façon suivante25: 

– réduction d’un tiers du nombre des groupes de produits, soit 60 groupes au 
lieu de 90; 

– remplacement des objectifs de prestations et de résultats et de leurs indica-
teurs, valeurs cibles et valeurs effectives par des informations générales et 
intelligibles sur les prestations dans le budget et son plan des tâches et des 
finances ainsi que dans le rapport de gestion avec les comptes annuels; 

– simplification des marges contributives à quatre niveaux de chaque groupe 
de produits pour épurer et réorganiser le budget et son plan des tâches et des 
finances, ainsi que le rapport de gestion avec les comptes annuels. 

Le Grand Conseil du canton de Berne a approuvé le 3 juin 2013 une révision totale 
de la loi sur le Grand Conseil, qui prévoit que le plan des tâches et des finances sera 

  

23 Canton de Berne, Direction des finances 2012: Evaluation et optimisation de la nouvelle 
gestion publique (NOG). Rapport (version destinée à la procédure de consultation) du 
Conseil-exécutif du 19 octobre 2012. 

24 Canton de Berne: évaluation de la Nouvelle gestion publique (NOG) - La Nouvelle 
gestion publique n’a pas répondu aux attentes, communiqué de presse du 5 juillet 2011. 

25 Direction des finances du canton de Berne, lettre du 19 octobre 2012 accompagnant la 
mise en consultation de l’évaluation de la NOG et de la modification de la LFP. 
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dorénavant soumis au Grand Conseil pour approbation. L’examen de la loi sur le 
pilotage des finances et des prestations (LFP) n’est pas encore terminé. 

Conclusion 

Les expériences des cantons d’Argovie et de Berne montrent que des modèles de 
gestion et des instruments de pilotage trop complexes créent des illusions de gestion 
en ce qui concerne tant les finances que les prestations, auxquelles on ne peut remé-
dier. Une première illusion a été que l’on s’imaginait pouvoir piloter directement et 
précisément les finances par des objectifs quant aux prestations et aux résultats. Une 
deuxième illusion a été la prétention de vouloir séparer les niveaux décisionnels 
stratégique et opérationnel au moyen des nouveaux instruments de pilotage. 

Le NMG a été conçu sur la base des propres expériences de la Confédération en 
matière de GMEB et des expériences cantonales de gestion administrative axée sur 
les résultats. Le Conseil fédéral veut un modèle simple et pragmatique comportant 
un nombre restreint d’instruments et de rapports utiles. Un pilotage sûr avec un PITF 
reste garanti, car l’essentiel de la gestion des crédits est conservé: il sera simplement 
complété d’informations concernant les prestations et de planifications à moyen 
terme. En premier lieu, le Parlement pourra ainsi mieux évaluer les objectifs et 
résultats à moyen terme de l’action de l’administration, sous l’angle des finances et 
sous celui des prestations. Le NMG offre par ailleurs au Parlement une nouvelle 
possibilité pour prendre des décisions concernant des groupes de prestations et pour 
leur fixer des objectifs, ce qui complétera le pilotage financier du budget sans le 
remplacer. L’administration sera gérée au moyen de conventions de prestations 
légères qui n’exigeront pas un flux massif de rapports ni un surcroît de bureaucratie. 

1.7 Evolution internationale en matière 
de gestion publique et de budgétisation axée 
sur les performances 

1.7.1 Vue d’ensemble 

Sur le plan international, les réformes politiques et administratives des 30 dernières 
années suivent généralement la philosophie de la nouvelle gestion publique, mais 
leur mise en œuvre est loin d’être uniforme. La diversité des approches est due en 
premier lieu aux profondes différences structurelles et culturelles des systèmes 
politico-administratifs. Dans des Etats unitaires tels le Danemark, la Grande-
Bretagne, l’Italie, la Nouvelle-Zélande ou les Pays-Bas, les réformes sont abordées 
et appliquées autrement que dans des Etats fédéraux tels que l’Australie, le Canada 
ou les Etats-Unis. De même, les formes de gouvernement et la nature des relations 
entre les gouvernements et les responsables de l’administration ont une grande 
influence. Des réformes administratives vastes et profondes sont plus faciles à 
mettre en œuvre dans des systèmes politico-administratifs centralisés avec des 
gouvernements majoritaires et une dépendance personnelle relativement forte de la 
direction administrative vis-à-vis de la direction politique. En Suisse par contre, dont 
les systèmes de gouvernement et d’administration sont conçus de manière fonda-
mentalement différente, le succès des réformes ne s’obtient que par un processus 
lent et graduel. 
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Malgré des différences notables, les réformes budgétaires appliquées dans plusieurs 
Etats ces dernières années peuvent être considérées comme des efforts visant à 
résoudre trois problèmes fondamentaux: 

– des tâches nouvelles et supplémentaires sont décidées de manière régulière 
et isolée sans que les conséquences sur le budget total et le financement par 
les recettes fiscales ne soient immédiatement visibles dans leur ensemble 
(d’un point de vue économique, il s’agit du problème des ressources com-
munes); 

– les collectivités en aval telles que les régions et les communes espèrent éga-
lement que l’Etat central et la Banque centrale proposeront des aides finan-
cières et un effacement de la dette en cas d’urgence (problème de l’aléa 
moral, moral hazard); 

– les politiciens et les cadres de l’administration ignorent, par ailleurs, si les 
ressources financières de l’Etat seront utilisées économiquement et effica-
cement dans chaque cas (problème de l’agent principal). 

Pour résoudre ces problèmes, les 34 pays de l’OCDE ont entrepris plusieurs actions 
afin d’améliorer le cadre institutionnel, les instruments et les processus de planifica-
tion et de budgétisation. Au premier plan des mesures figurent l’introduction de 
règles fiscales, la réforme du fédéralisme (financier) et l’imputation comptable à 
l’exercice concerné. Par rapport à ces options de réformes, la Suisse joue un rôle 
pionnier sur le plan international (cf. ch. 1.1.4, 1.1.5 et 1.1.8). 

En revanche, pour l’une des réformes engagées par les pays de l’OCDE, censée 
contribuer à résoudre le problème de l’agent principal en même temps que la métho-
de de la comptabilité et du budget d’exercice (accrual budgeting and accounting), la 
Confédération accuse un certain retard: il s’agit de l’orientation plus marquée de la 
budgétisation et de la planification financière vers les prestations et les résultats 
(budgétisation axée sur les performances). Les réflexions ci-après sur le développe-
ment de la budgétisation axée sur les performances reposent, d’une part, sur une 
étude bibliographique confiée à l’Institut de gestion systémique et de gouvernance 
publique (Institut für Systemisches Management und Public Governance) de 
l’Université de Saint-Gall (prof. Kuno Schedler) et, d’autre part, sur un document de 
travail de l’OCDE pour une conférence des Hauts responsables du budget26. 

1.7.2 Budgétisation axée sur les performances  

La budgétisation axée sur les performances (performance budgeting) peut prendre 
différentes formes. L’OCDE en dénombre trois manifestations idéales: 

– rapports sur l’état des finances avec informations sur les prestations (pre-
sentional performance budgeting): les rapports sur l’état des finances 
incluent des informations sur les prestations, qui ne sont toutefois que des 
informations d’arrière-plan, qui servent d’une part à répondre à l’obligation 
de rendre compte et d’autre part au dialogue avec le pouvoir législatif et le 
public sur les dépenses de l’Etat et le programme de la législature. Ces 

  

26 OCDE, 2012: Budgeting Levers, Strategic Agility and the Use of Performance Budgeting 
in 2011/2012, OCDE, Working Party of Senior Budget Officials, 22.11.2012. 
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informations figurent généralement dans les annexes et la documentation 
complémentaire des rapports; 

– budgétisation avec informations sur les prestations (performance-informed 
budgeting): les informations sur les prestations sont utilisées systématique-
ment avec d’autres renseignements pour motiver et expliquer les proposi-
tions budgétaires. Elles sont importantes pour les décisions budgétaires. 
Elles ne justifient toutefois pas nécessairement les besoins, c’est-à-dire qu’il 
n’existe pas de lien automatique et mécanique entre les objectifs et les 
besoins en ressources; l’allocation de ces dernières reste une décision politi-
que. Ces informations figurent généralement dans les rapports sur l’état des 
finances; 

– budgétisation axée directement sur les prestations (direct performance bud-
geting): affectées à des prestations précises, les ressources sont mesurées en 
fonction des résultats prévus ou obtenus. Cette forme de budgétisation n’est 
utilisée que dans un nombre limité de pays de l’OCDE, et uniquement dans 
des domaines de tâches spécifiques tels que la formation ou la santé, où le 
nombre de classes ou de patients détermine l’allocation des ressources. En 
général, ces informations sur les prestations figurent, elles aussi, dans les 
rapports sur l’état des finances. 

La budgétisation axée sur les performances est mise en œuvre dans les différents 
pays à l’aide notamment des instruments suivants27: 

– constitution du programme: de nouvelles subdivisions appropriées sont éta-
blies dans le budget et le compte en fonction des catégories d’extrants perti-
nentes sur les plans politique et opérationnel pour présenter les objectifs et 
les résultats concernant les prestations, l’efficacité et les projets; 

– enveloppes budgétaires: des enveloppes budgétaires et des marges de man-
œuvre sont fixées pour l’utilisation des ressources dans le domaine propre 
des unités administratives afin de renforcer la responsabilité liée aux résul-
tats du côté des prestations; 

– perspectives à moyen terme: les stratégies et les planifications à moyen ter-
me ont gagné en importance, car les prestations ne peuvent souvent pas être 
modifiées à court terme et les effets d’un changement de politique ne sont 
généralement visibles qu’après un certain temps; 

– conventions de prestations: des conventions de prestations sont conclues 
entre les ministères et l’administration – et en contrepartie, une plus grande 
marge de manœuvre opérationnelle est accordée – pour ancrer les informa-
tions sur les prestations dans les processus de gestion et de budgétisation. 

– pilotage des ressources: une planification renforcée des prestations ne rem-
place pas la maîtrise des dépenses; des instruments tels que des règles bud-
gétaires, des plafonds de dépenses et d’autres directives hiérarchiques spéci-
fiques aux ressources demeurent indispensables. 

Les expériences acquises dans les pays de l’OCDE montrent que la budgétisation 
axée sur les performances s’accompagne de différents défis pour lesquels il n’existe 
généralement aucun remède miracle. L’une des difficultés majeures est de définir 

  

27 Op. cit., pp. 15 ss. 
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des objectifs de prestations simples, mesurables et intelligibles, qui au regard des 
résultats escomptés se révèlent pertinents et révélateurs. On risque par ailleurs une 
exacerbation des rivalités et une mise en péril de la nécessaire collaboration entre les 
ministères. 

Les principaux enseignements de l’OCDE se traduisent par les observations suivan-
tes: 

– chaque pays doit adapter la budgétisation axée sur les performances à ses 
propres conditions-cadres et objectifs; 

– sauf en matière de formation et de santé, il n’existe généralement aucun lien 
direct ou mécanique entre les prestations et les crédits inscrits au budget; les 
informations sur les prestations complètent ici les budgets des unités admi-
nistratives; 

– dans tous les cas, les informations sur les prestations constituent des points 
d’ancrage pour les instruments de gestion internes à l’administration et pour 
l’établissement des comptes. Elles forment une base pour définir à moyen et 
long termes les priorités de politique budgétaire, pour les examens réguliers 
des tâches et des prestations ou pour les évaluations. 

Le développement de la budgétisation axée sur les performances dans la zone de 
l’OCDE permet de conclure que les informations systématiques sur les prestations et 
les finances, combinées à un fédéralisme financier fonctionnel, des règles budgé-
taires sévères et une comptabilité et une présentation des comptes transparentes 
comptent aujourd’hui parmi les bases indispensables d’un pilotage budgétaire axé 
sur les objectifs et les résultats. 

1.8 Mise en œuvre du NMG 

1.8.1 Travaux préparatoires de l’administration fédérale 

En 2012, l’organisation de projet interdépartementale mise en place par le Conseil 
fédéral a principalement élaboré le concept détaillé du NMG, approuvé par le comité 
de pilotage en novembre 2012, avant de constituer la base du présent message. Entre 
novembre 2012 et janvier 2013, les départements et les unités administratives ont 
entamé les travaux de mise en œuvre en établissant un catalogue provisoire de leurs 
groupes de prestations (cf. annexe 2). Ce mandat avait deux objectifs: premièrement, 
présenter le concept du NMG sur un large front. Deuxièmement, le résultat corres-
pondant permet de mieux cerner le nouvel élément de pilotage des groupes de pres-
tations en vue d’une évaluation politique du nouveau modèle de gestion. Les dépar-
tements et les unités administratives ont pu de la sorte mettre à profit l’année 2013 
pour une analyse de la situation et des besoins dans la perspective de la réalisation et 
de l’introduction du NMG. 

Au niveau global du projet, les thèmes de travail suivants ont été définis et planifiés 
en collaboration avec les départements: 

– définition des groupes de prestations avec précision des mandats de base, 
des objectifs, des indicateurs, des valeurs cibles, des chiffres-clés et des 
informations contextuelles (élaboration de mars à août 2014; contrôle de 
qualité et consolidation de septembre à décembre 2014; éventuellement, éla-
boration du projet destiné à la consultation à l’intention du Parlement 
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[consultation de janvier à juin 2015, cf. ci-après]); mise en œuvre des résul-
tats de la consultation de juillet à décembre 2015; 

– adaptation du pilotage financier, de la gestion et du contrôle de gestion, 
c’est-à-dire des processus décentralisés et centralisés de planification, de 
budgétisation et d’exécution, des processus de gestion par conventions de 
prestations et, si nécessaire, de la structure des coûts et de l’imputation des 
prestations dans les unités administratives (élaboration en 2015 et 2016); 

– établissement du budget assorti d’un PITF 2017–2020 précisant les charges, 
les revenus et les objectifs pour chaque groupe de prestations (élaboration de 
janvier à avril 2016; validation et établissement du rapport de mai à août 
2016; débats et décision au Parlement de septembre à décembre 2016) et 
élaboration de la convention de prestations 2017; 

– exécution du budget 2017 et établissement du compte d’Etat 2017 (élabora-
tion en janvier et février 2018). 

Simultanément, le DFF (AFF) élaborera les prescriptions principales – ordonnances, 
instructions, manuels, etc. – et organisera des séances d’information et de formation, 
qui viseront à soutenir le changement de culture administrative et qui continueront à 
avoir lieu même après l’introduction du NMG. 

1.8.2 Consultation des commissions parlementaires 

Lors des consultations des commissions parlementaires, on a beaucoup insisté sur 
l’information et la formation des membres du Parlement et sur l’association des 
Chambres fédérales à la mise en place des instruments parlementaires de pilotage: la 
Commission des instituions politiques du Conseil national a explicitement demandé 
qu’avant qu’un premier budget assorti d’un PITF soit soumis au Parlement, ce 
dernier ou ses commissions soient consultés à propos des groupes de prestations, des 
objectifs, des indicateurs, des valeurs cibles, des chiffres-clés et des informations 
contextuelles. On a souvent exprimé des doutes quant à la possibilité pour l’admi-
nistration de définir immédiatement et par elle-même des groupes de prestations et 
des objectifs politiquement acceptables et pouvant faire l’objet d’un pilotage. On a 
également fait valoir l’importance politique et la difficulté pratique de définir des 
indicateurs et valeurs cibles pertinentes pour fixer des objectifs politiques. 

Le Conseil fédéral est disposé à entrer en matière sur cette requête. Il juge que le 
moment idéal pour une consultation des commissions parlementaires compétentes 
serait le premier semestre de 2015 (cf. plus haut). En approuvant le présent message, 
le Conseil fédéral a adressé une lettre aux présidents du Conseil national et du 
Conseil des Etats en leur demandant si le Parlement souhaitait vraiment une consul-
tation, compte tenu que, dans ce cas, le NMG ne pourrait être mis en œuvre avant le 
1er janvier 2017. Prévoyant une réponse affirmative, le Conseil fédéral a d’ores et 
déjà adapté le calendrier de mise en œuvre à cette nouvelle date. Il est vrai que ce 
délai supplémentaire offrira aussi des avantages sur le plan technique dans la mesure 
où il laissera davantage de temps pour la mise en place de l’infrastructure informa-
tique et l’élaboration d’ordonnances, d’instructions, de manuels et de moyens didac-
tiques. 
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2 Commentaire des articles 

Loi du 7 octobre 2005 sur les finances28 

Art. 1, al. 2, let. a, ch. 2 

La mention de la gestion du budget axée sur les objectifs et les résultats dans cet 
article entérine l’introduction du NMG et les améliorations connexes de la planifica-
tion et du pilotage politiques par le Conseil fédéral et l’Assemblée fédérale. 

Les compétences de l’Assemblée fédérale en matière de finances, conférées par 
l’art. 167 de la Constitution fédérale, ne sont pas remises en question. 

Art. 2, let. bbis 

L’extension du champ d’application de la loi au Ministère public de la Confédéra-
tion et à l’Autorité de surveillance du Ministère public de la Confédération a été 
omise lors de l’adoption de la loi du 19 mars 2010 sur l’organisation des autorités 
pénales29. Cette lacune est comblée par l’ajout des deux entités dans l’énumération 
de l’art. 2. 

Art. 3, al. 7 

Chaque unité administrative rassemble les prestations qu’elle doit fournir dans des 
groupes de prestations formant une unité matérielle, selon des critères de ventilation 
clairement définis. Ces groupes constituent un élément important du nouveau 
modèle de gestion, car ils sont au cœur du pilotage financier de l’administration par 
l’Assemblée fédérale. Celle-ci peut ainsi modifier les objectifs proposés et les indi-
cateurs de leur réalisation pour chaque groupe de prestations et, partant, adapter les 
charges et les revenus correspondants (cf. à ce sujet le commentaire de l’art. 29, 
al. 2). 

Art. 19, al. 1, let. d, et al. 4 

La planification financière englobe désormais les groupes de prestations et les objec-
tifs des unités administratives. Cet ajout découle de l’intégration du plan financier 
dans le budget. Les groupes de prestations présentent non seulement les exigences 
pour l’exercice budgétaire, mais également celles des trois années suivantes. Grâce 
au regroupement formel du budget et du plan financier, l’Assemblée fédérale verra 
plus facilement l’évolution financière à moyen terme du budget fédéral. Elle dispo-
sera ainsi d’un aperçu complet des charges, des recettes, des revenus et des dépenses 
non seulement pour l’exercice budgétaire, mais encore quant à leur évolution prévue 
durant la période du plan financier. 

L’al. 4 corrige un renvoi erroné. Cette disposition doit renvoyer à l’art. 146, al. 4, 
LParl30 et non à son al. 5. 

  

28 RS 611.0 
29  RS 173.71 
30  RS 171.10 
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Art. 29, al. 2 

Cette disposition reprend les possibilités offertes aux unités GMEB par l’art. 42, 
al. 2, LFC en vigueur de gérer leurs charges et leurs revenus par groupes de presta-
tions et étend ces possibilités aux prestations. Dès lors, l’Assemblée fédérale pourra, 
en fonction des besoins, confirmer ou modifier les objectifs, les indicateurs et les 
valeurs cibles, de même que les charges et revenus (au lieu des coûts et des produits 
comme pour la GMEB), pour chacun des groupes de prestations et pour l’année 
budgétaire. Les objectifs retenus dans la planification sont répertoriés en annexe de 
l’arrêté fédéral concernant le budget. 

Cette définition des objectifs renforce le lien entre les informations budgétaires sur 
les prestations et le PITF. Sans arrêté de planification, ces informations ont une 
simple valeur matérielle; avec cet arrêté, elles constituent une décision politique à 
laquelle le Conseil fédéral ne peut déroger que dans des cas exceptionnels, toute 
dérogation devant être justifiée. 

Art. 30, al. 3 

En vertu de la teneur (inchangée) de l’art. 30, al. 2, LFC, le budget sert à autoriser 
les charges et les dépenses d’investissement, et à évaluer les recettes et les revenus 
d’investissements. L’essentiel du contenu du budget est ainsi défini. L’art. 30, al. 3, 
règle la ventilation des montants concernés. Ces indications devront encore être 
fournies pour chaque unité administrative (art. 30, al. 3, let. a, P-LFC). Le budget 
d’une unité administrative restera ainsi subdivisé en postes budgétaires, correspon-
dant notamment aux crédits budgétaires pour les charges et les dépenses et aux 
prévisions de recettes et de revenus, qui devront être détaillés de manière pertinente 
pour le processus de décision politique (art. 30, al. 3, let. b, P-LFC). Les crédits 
budgétaires seront regroupés en fonction de leur destination; à cet égard, il convien-
dra notamment de distinguer entre les crédits budgétaires destinés respectivement au 
domaine propre, aux transferts, aux charges financières et aux transactions extraor-
dinaires. Les estimations de revenus et de recettes seront regroupées en fonction de 
leur provenance; on distinguera en particulier entre les recettes fiscales, les patentes 
et concessions, les revenus financiers et les transactions extraordinaires. 

Les critères de ventilation actuels relatifs à «la nature des charges et des revenus» 
(art. 30, al. 3, let. b, LFC) et à «la nature des dépenses et des recettes d’investisse-
ment» (art. 30, al. 3, let. c, LFC) ne figureront plus dans la loi. Ils restent cependant 
déterminants pour l’agencement du plan comptable général au sens des art. 63, al. 2, 
let. a, LFC et 33 OFC. Il sera donc encore possible de voir si un crédit budgétaire 
concerne des charges ou des investissements. Sur un plan général, la nouvelle struc-
ture des postes budgétaires devrait améliorer la lisibilité et offrir davantage de trans-
parence. Le contenu informatif n’est pas remis en question. 

Art. 30a Enveloppe budgétaire 

L’al. 1 confirme le principe du pilotage financier par enveloppe budgétaire pour tous 
les domaines propres des unités administratives sans rien changer cependant au 
pilotage dans le domaine des transferts. Chaque unité administrative dispose ainsi 
d’une plus grande marge de manœuvre pour utiliser les ressources de manière éco-
nomique et efficace dans son domaine propre, conformément aux moyens alloués 
par l’Assemblée fédérale dans le cadre des enveloppes budgétaires. Les unités admi-
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nistratives sont notamment libres de procéder en cours d’année à des transferts entre 
les différents types de charges (par ex. entre les charges d’exploitation et les charges 
informatiques) ou entre les groupes de prestations au sein de leur enveloppe budgé-
taire. L’Assemblée fédérale peut restreindre cette marge de manœuvre sur la base de 
l’art. 25, al. 3, LParl, par exemple en fixant le montant des charges de personnel 
pour une unité administrative. 

Selon l’art. 2 P-LFC, l’Assemblée fédérale, les tribunaux fédéraux, le Ministère 
public de la Confédération et l’Autorité de surveillance du Ministère public de la 
Confédération sont assujettis à la loi. En vertu de l’art. 142, al. 2, LParl, ils établis-
sent toutefois leur budget de manière autonome. Par conséquent, la nouvelle gestion 
financière à l’aide d’enveloppes budgétaires s’applique par analogie à ces institu-
tions. 

L’al. 2 définit le contenu des enveloppes budgétaires. En principe, chaque unité 
administrative gère deux enveloppes budgétaires. La première couvre les charges de 
fonctionnement (par ex. les charges de personnel, les charges de biens et services et 
les charges d’exploitation, les amortissements) de même que les investissements 
dans le domaine propre (par ex. l’aménagement des places de travail). La seconde 
enveloppe budgétaire couvre les recettes de fonctionnement du domaine propre (par 
ex. les émoluments et les compensations pour prestations de services) et les revenus 
d’investissements du domaine propre (au titre par ex. des désinvestissements). Les 
charges de transfert et les charges financières, notamment, sont exclues des envelop-
pes budgétaires. 

L’al. 3 prévoit une réglementation spécifique pour les unités administratives ayant 
des charges d’investissement élevées (cela concerne surtout l’Office fédéral des 
routes, l’Administration fédérale des douanes, l’Office fédéral de l’informatique et 
de la télécommunication, l’Office fédéral des constructions et de la logistique, la 
défense et armasuisse Immobilier). Ces unités disposent d’enveloppes budgétaires 
distinctes pour les dépenses et les recettes d’investissement. La possibilité de trans-
férer des crédits entre ces enveloppes budgétaires, qui existe actuellement dans le 
domaine GMEB, doit être conservée (autorisation dans l’arrêté fédéral concernant le 
budget). 

L’al. 4 reprend la réglementation de l’ancien art. 43, al. 2, LFC. Il fixe les conditions 
auxquelles les unités administratives peuvent dépasser le montant des charges et des 
dépenses d’investissement prévu dans les enveloppes budgétaires. Un dépassement 
n’est admissible que si ces charges et ces dépenses peuvent être couvertes au cours 
de l’exercice comptable par des revenus supplémentaires non budgétisés tirés des 
prestations fournies, ou si les réserves constituées en vertu de l’art. 32a du présent 
projet de loi (P-LFC) sont utilisées. Dans tous les cas et comme actuellement, 
conformément à l’art. 35 P-LFC, un dépassement des charges et des dépenses 
d’investissement autorisées doit être soumis à l’Assemblée fédérale avec le compte 
d’Etat en vue d’une approbation après coup. 

L’al. 5 prévoit la possibilité de décider des crédits hors enveloppes budgétaires pour 
des projets ou des mesures individuelles d’envergure. Il s’agit en l’occurrence d’une 
charge propre qui se traduit par un seul crédit destiné à une mesure de grande 
ampleur clairement délimitée. Cela peut concerner des projets de plusieurs années 
pilotés à l’aide de décisions financières pluriannuelles ou des tâches très spécifiques 
ne justifiant pas la fixation d’une enveloppe budgétaire propre ou d’un groupe de 
prestations propre. 
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Art. 32a Réserves 

Toutes les unités administratives peuvent désormais constituer des réserves à partir 
de leurs enveloppes budgétaires ou de crédits individuels dans des cas précis, énu-
mérés de façon exhaustive dans la loi. Cela devrait inciter à une exécution plus 
économique des tâches. Comme c’est actuellement le cas, il est interdit de constituer 
des réserves à partir des crédits de transfert. 

L’al. 1 fixe les conditions de la constitution des réserves. Le premier cas est celui 
des retards liés à un projet qui conduisent à la non-utilisation partielle ou totale de 
l’enveloppe budgétaire allouée ou d’un crédit au sens de l’art. 30a, al. 5 (let. a). Le 
deuxième cas est celui dans lequel, après avoir pris en compte les objectifs en matiè-
re de prestations, les unités administratives ont fourni des prestations supplémentai-
res ou ont pu exécuter la prestation prévue à un moindre coût. Des réserves peuvent 
dès lors être constituées avec les revenus supplémentaires nets provenant des presta-
tions supplémentaires et des dépenses d’investissement non entièrement utilisées 
(let. b). Un autre exemple d’application: les produits de cessions immobilières réa-
lisés dans le cadre d’un assainissement du portefeuille permettent de constituer des 
réserves qui seront disponibles ultérieurement pour un autre placement immobilier. 

L’expression «elles atteignent pour l’essentiel les objectifs en matière de presta-
tions» signifie que les unités administratives n’ont pas pour obligation d’avoir atteint 
entièrement tous les objectifs de prestations avant de pouvoir constituer des réserves. 
Cette précaution est destinée à éviter que ces unités ne préfèrent afficher des objec-
tifs par trop modestes. 

Dans tous les cas, la constitution de réserves est soumise à l’approbation de 
l’Assemblée fédérale: celle-ci autorise les réserves dans le cadre du compte d’Etat, 
tandis que les tribunaux fédéraux, les Services du Parlement et le Contrôle fédéral 
des finances soumettent directement au Parlement leurs demandes en matière de 
réserves. Les réserves constituées suite à des retards de projets peuvent être affectées 
aux mêmes projets. L’exposé des motifs relatif au compte d’Etat rend compte au 
Parlement de l’utilisation des réserves. 

Art. 35 Dépassements de crédits 

L’art. 35 en vigueur, qui définit les charges supplémentaires non budgétisées qui 
doivent être soumises après coup à l’Assemblée fédérale pour approbation, est 
complété et règle dorénavant le dépassement de l’enveloppe budgétaire au sens de 
l’art. 30a, al. 4, P-LFC. Parallèlement, la mention des unités administratives GMEB 
est supprimée. L’approbation après coup s’effectue avec le compte d’Etat, car les 
montants à autoriser ne sont pas connus auparavant. Le reste de la disposition 
demeure inchangé. 

Titre précédant l’art. 38 

La modification proposée supprime la gestion financière duale du budget fédéral. La 
section concernant la gestion des unités administratives GMEB, qui diffère du reste 
de ce budget, peut dès lors être abrogée. Le chap. 4 n’est donc plus subdivisé en 
sections. 
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Art. 54 

Comme toutes les unités administratives peuvent désormais fournir des prestations 
supplémentaires non budgétisées (cf. art. 30a, al. 4, P-LFC), la possibilité précé-
demment énoncée à l’art. 54 d’inscrire les fonds de tiers et les cofinancements au 
bilan, hors du compte de résultats, n’a plus lieu d’être. Elle peut donc être suppri-
mée. 

Art. 63a Evaluation du nouveau modèle de gestion de l’administration 
fédérale (NMG) 

Six ans au plus tard après l’entrée en vigueur de la modification du … de la présente 
loi, le Conseil fédéral remet à l’Assemblée fédérale un rapport d’évaluation concer-
nant la mise en œuvre et l’efficacité du nouveau modèle de gestion de l’adminis-
tration fédérale (NMG). 

Cette évaluation après six ans permettra de déterminer dans quelle mesure le nou-
veau modèle aura pu être appliqué et s’il a eu les effets escomptés. Si l’on ne pouvait 
constater ces effets, le rapport d’évaluation devrait proposer des adaptations du 
modèle. 

Art. 66b Disposition transitoire concernant la modification du … 

La disposition garantit que le dernier budget décidé avant l’entrée en vigueur du 
P-LFC, y compris ses suppléments, pourra encore être exécuté sur la base du droit 
en vigueur. La LFC du 7 octobre 2005 s’appliquera également à l’élaboration, à la 
transmission et à l’approbation du compte d’Etat y afférent, même après l’entrée en 
vigueur du nouveau droit. 

Actuellement, 20 unités administratives sont gérées par mandats de prestations et 
enveloppes budgétaires (GMEB). Généralement, les mandats de prestations sont 
attribués pour la durée d’une législature et ils arriveront à échéance à la fin de 
l’année 2015. Etant donné que le nouveau modèle de gestion de l’administration 
fédérale (NMG) entrera vraisemblablement en vigueur le 1er janvier 2017, les man-
dats de prestations de 1831 des 20 unités GMEB devront être prorogés jusqu’à 
l’entrée en vigueur du NMG. Si le contexte devait fortement évoluer dans certains 
domaines politiques, le Conseil fédéral pourrait adapter en conséquence les mandats 
de prestations concernés. Si, outre la prorogation, les mandats de prestations res-
taient en l’état ou ne subissaient que des adaptations mineures, le Conseil fédéral 
pourrait renoncer à consulter les commissions parlementaires compétentes des deux 
Chambres. En revanche, en cas de modifications importantes, le Conseil fédéral 
devrait informer de manière appropriée les commissions parlementaires en question. 
Pour garantir un passage harmonieux au NMG, toutes les unités administratives 
GMEB feront rapport par écrit en 2015 aux départements compétents sur l’atteinte 
des objectifs de la législature en cours. En fonction des résultats, on déterminera les 

  

31 Informatique DFAE, Bibliothèque nationale suisse, Institut de virologie et 
d’immunologie, Centre de services informatiques du DFJP, Office fédéral de topographie, 
Office fédéral du sport, armasuisse Immobilier, armasuisse Sciences et technologies,  
Office fédéral de la protection de la population, Monnaie fédérale Swissmint, Centrale de 
compensation, Office fédéral de l’informatique et de la télécommunication, Organe 
d’exécution du service civil, Service d’accréditation suisse, Centre de services informa-
tiques du DEFR, Office fédéral de la communication, Office fédéral des routes et Office 
fédéral de l’aviation civile. 
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mesures nécessaires pour la prochaine législature. Cette manière de faire limitera la 
charge administrative de tous les participants à un niveau adapté aux circonstances. 

Loi du 13 décembre 2002 sur le Parlement32 

Art. 143 Plan financier 

L’adaptation de cet article est nécessaire car le plan financier sera désormais soumis 
à l’Assemblée fédérale avec le budget. Pour conserver la vue d’ensemble, la motion 
relative au plan financier (outil existant) est dissociée de l’art. 143 et définie dans un 
article séparé (cf. à ce sujet l’art. 143a P-LParl).  

Comme actuellement, le plan financier comprend les trois années suivant l’exercice 
budgétaire et fournit à l’Assemblée fédérale une vue d’ensemble de l’évolution 
financière à moyen terme du budget fédéral. Désormais, le plan financier ne sera 
plus établi dans un document distinct avec sa propre structure, mais sera publié dans 
le même document que le budget. Les hypothèses financières concernant les années 
du plan financier seront exposées dans le même tableau que le budget. Cela facilitera 
la comparaison des crédits sur plusieurs années et donnera un aperçu de l’évolution 
des charges et des dépenses ainsi que des revenus et des recettes. 

A l’avenir, l’Assemblée fédérale et le Conseil fédéral disposeront d’un instrument de 
gestion qui renforce le lien entre la planification des tâches et la planification finan-
cière: le PITF. En plus d’un aperçu des 13 domaines de tâches et des 43 tâches 
(ventilation fonctionnelle), ce plan répartit les activités de l’administration en 
140 groupes de prestations et fournit des informations sur les charges, les revenus et 
les objectifs de prestations. 

Bien que le budget et le plan financier soient regroupés, l’Assemblée fédérale conti-
nuera de se prononcer sur le budget et de prendre acte du plan financier (al. 4). 

L’al. 4 en vigueur est abrogé. Comme le plan financier est soumis avec le budget, il 
ne peut échoir en début de législature. 

Art. 143a Motions relatives au plan financier 

Cet article reprend sans aucune modification les al. 3 et 3bis de l’art. 143 LParl en 
vigueur. La possibilité d’une procédure accélérée pour une motion relative au plan 
financier, par rapport aux autres motions, est ainsi conservée. 

Loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du gouvernement 
et de l’administration33 

Art. 38a Conventions de prestations 

Chaque département conclut des conventions de prestations annuelles avec les unités 
de l’administration fédérale centrale qui lui sont subordonnées et avec les unités de 
l’administration fédérale décentralisée sans comptabilité propre qui lui sont ratta-

  

32 RS 171.10 
33 RS 172.010 



 808 

chées. Ces conventions coordonnent les objectifs politiques et la planification inter-
ne des prestations. Elles constituent donc un instrument de pilotage important à la 
frontière entre politique et administration (al. 1). 

La définition de l’al. 1 ne s’applique ni à l’Assemblée fédérale, ni aux tribunaux 
fédéraux, qui établissent certes des groupes de prestations pour leur budget selon 
l’art. 3, al. 7, P-LFC, mais ne sont pas gérés à l’aide de conventions de prestations. 

Le Contrôle fédéral des finances ne peut pas être géré à l’aide de conventions de 
prestations en raison de la position que lui confère l’art. 1 de la loi du 28 juin 1967 
sur le Contrôle des finances (RS 614.0) et des tâches qui lui sont confiées. Le 
Conseil fédéral peut prévoir d’autres exceptions à cette gestion par conventions de 
prestations, notamment pour la Chancellerie fédérale (al. 2). 

L’al. 3 prévoit de déléguer la compétence de conclure les conventions de prestations 
aux groupements ou aux offices, lorsqu’une partie de ceux-ci est gérée avec une 
enveloppe budgétaire distincte. C’est notamment le cas d’Agroscope. En vertu de 
l’art. 38 LOGA, le chef de département a la possibilité d’approuver a posteriori les 
conventions de prestations déléguées ou d’ordonner des ajustements. 

Une convention de prestations comprend les objectifs annuels et les projets d’une 
unité administrative ainsi que les objectifs mesurables du point de vue quantitatif ou 
qualitatif des groupes de prestations (al. 4). Dans les unités administratives qui 
fournissent principalement des prestations internes ou des prestations de préparation 
et de soutien de projets politiques (par ex. secrétariats généraux), les objectifs des 
groupes de prestations peuvent être supprimés si aucun objectif judicieux ne peut 
être fixé. Une convention de prestations est un instrument de gestion interne à 
l’administration qui peut être accessible aux Chambres fédérales après sa signature. 

Une éventuelle publication plus large des conventions de prestations est recomman-
dée en vertu du principe de la transparence. Elle est toutefois laissée à l’appréciation 
du département concerné et de ses unités administratives, lesquels jugent de son 
opportunité en fonction du contenu du document. 

L’al. 5 énonce que les unités administratives doivent établir chaque année un rapport 
sur la réalisation de leurs objectifs. Celui-ci sert à la surveillance des unités par les 
départements. Il les aide notamment à axer la gestion des unités sur les objectifs et 
les résultats. Le relevé des prestations permet à celles-ci de rendre compte de la 
réalisation des objectifs au département. Les priorités stratégiques ainsi que la répar-
tition et les objectifs des groupes de prestations doivent être vérifiés de manière 
approfondie avant le début de chaque législature. 

Art. 44 

Grâce à l’uniformisation du pilotage financier du budget fédéral, la réglementation 
en vigueur concernant les unités administratives GMEB peut être supprimée. 
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Loi du 5 octobre 1990 sur les subventions34 

Art. 5 Examen permanent 

Le Conseil fédéral a proposé dans le cadre du programme de consolidation et de 
réexamen des tâches 201435 une révision de la loi du 5 octobre 1990 sur les subven-
tions36 visant à remplacer l’examen périodique des subventions par un examen 
échelonné. En raison du renvoi probable du CRT 2014 au Conseil fédéral, il est 
possible que ce changement législatif n’aboutisse pas. Il faudra donc, l’an prochain, 
procéder à un examen des subventions selon le droit en vigueur. Cela entraînerait 
une charge de travail considérable susceptible de nuire à la mise en œuvre du NMG, 
liée elle aussi à l’affectation de ressources supplémentaires. C’est pourquoi le 
Conseil fédéral soumet une nouvelle fois au Parlement, dans le cadre de ce projet, la 
modification de l’article en question de la loi sur les subventions (LSu). Les points 
communs avec le NMG sont également d’ordre matériel: le nouveau budget assorti 
d’un PITF crée des conditions favorables à l’examen régulier des tâches de la 
Confédération imposé par l’art. 5 de la loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du 
gouvernement et de l’administration37. Il tombe sous le sens que, dans un budget 
essentiellement constitué de transferts, cet examen devra être rattaché à celui des 
subventions. Or pour des raisons à la fois politiques et pratiques, un tel rattachement 
n’est réaliste que dans une démarche échelonnée. 

Le chap. 2 (art. 4 à 10) de la LSu définit les principes applicables aux actes norma-
tifs régissant les aides et les indemnités. Ces principes, qui doivent être suivis lors de 
l’élaboration, de la promulgation et de la révision d’actes normatifs, concernent au 
premier chef le Conseil fédéral et l’administration (art. 4). L’art. 5 LSu engage par 
ailleurs le Conseil fédéral à vérifier périodiquement si les actes normatifs régissant 
les aides et les indemnités respectent ces principes et à remettre des rapports à 
l’Assemblée fédérale sur les résultats de cet examen. 

Dans son rapport sur les subventions du 30 mai 200838, le Conseil fédéral constatait 
que quelque 70 subventions nécessitaient encore des mesures ou des réformes. Le 
besoin de réforme était toutefois nettement inférieur à celui dont il était fait état dans 
les rapports de 1997 et de 1999. Cette évolution tient avant tout à l’introduction des 
rapports sur les subventions, qui a contribué à ce que l’on recoure, là où cela s’avère 
nécessaire et judicieux, aux conventions de prestations, au système de forfaits, aux 
taux maximaux et à la limitation dans le temps des subventions (système dérivé des 
sunset legislations américaines). Il a également été possible de supprimer divers 
subventionnements mineurs qui n’avaient plus de raison d’être. C’est pourquoi le 
Conseil fédéral avait déjà envisagé, dans son rapport de 2008 sur les subventions, 
une réorganisation de la procédure d’examen de ces dernières. On examine depuis 
lors en permanence, dans le cadre du message correspondant, les subventions dont le 
financement est soumis périodiquement au Parlement dans des messages spéciaux, 
ainsi que les subventions dont la base légale est nouvelle ou a été révisée pendant la 
période d’examen. Les autres subventions devraient, sauf quelques exceptions bien 

  

34 RS 616.1 
35 FF 2013 757 
36 RS 616.1 
37 RS 172.010 
38  FF 2008 5651 
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définies, être examinées dans le cadre d’une procédure globale dont les résultats sont 
publiés dans un rapport sur les subventions distinct. 

Dans le cadre du réexamen des tâches, le Conseil fédéral est parvenu à la conclusion 
qu’un rapport distinct sur les subventions coûtait trop cher par rapport à ce qu’il 
permettait d’atteindre. Cela vaut d’autant plus que les rapports sur les subventions 
élaborés jusqu’ici ont permis de corriger une grande partie des lacunes constatées 
dans la pratique du subventionnement, et que les rapports élaborés régulièrement 
dans le cadre des messages relatifs à chaque objet permettent d’emblée de remédier 
à ces lacunes. Qui plus est, les programmes d’économies et d’allégement mis en 
œuvre à intervalles plus ou moins réguliers exigent automatiquement que l’on 
s’assure de l’efficience et de l’efficacité de la quasi-totalité des subventions. Ainsi, 
on peut considérer que l’on a provisoirement atteint les principaux objectifs de la 
LSu, à savoir que les subventions ne sont accordées que lorsqu’elles sont suffisam-
ment motivées, qu’elles atteignent leur but de manière économique et efficace, 
qu’elles sont allouées selon des principes uniformes et équitables et qu’elles sont 
fixées conformément aux impératifs de politique budgétaire. Il s’agit maintenant de 
préserver ces acquis en investissant les moyens appropriés. 

Le Conseil fédéral demande de ce fait de remplacer le rapport général sur les sub-
ventions par une vérification permanente. A l’al. 1, les termes «périodiquement, tous 
les six ans au moins» sont remplacés par l’expression «en permanence». En contre-
partie, l’al. 2 concrétise l’obligation faite au Conseil fédéral de vérifier les subven-
tions en permanence. La majeure partie des subventions sera dorénavant examinée 
en permanence, soit dans le cadre de messages relatifs au renouvellement d’arrêtés 
financiers pluriannuels (message FRI, politique agricole, message sur la culture, 
etc.), soit, le cas échéant, lors de la révision de la base légale pertinente. Comme 
jusqu’à présent, le Conseil fédéral traitera de ce sujet sous une section spécifique du 
message correspondant. Les subventions – pour la plupart mineures – qui passeront 
entre les mailles du dispositif seront à l’avenir examinées par le département compé-
tent; le Conseil fédéral examinera ainsi chaque année les subventions d’un départe-
ment qui n’auront pas été contrôlées et en fera état dans le cadre du compte d’Etat. 
Lorsqu’il identifiera un besoin d’intervention, il élaborera des mesures ad hoc et 
rendra régulièrement compte de leur mise en œuvre dans les messages sur les comp-
tes d’Etat. Ce système permet de s’assurer que chaque subvention est contrôlée au 
minimum une fois tous les sept ans. Dans le message relatif au compte d’Etat 2014, 
le Conseil fédéral rendra compte des subventions du DFAE.  

Enfin, le mandat assigné au Conseil fédéral de proposer les modifications nécessai-
res d’actes législatifs, jusqu’ici inscrit à l’al. 2, est désormais inscrit dans le nouvel 
al. 3. 

Les allègements fiscaux, considérés comme des subventions cachées, doivent eux 
aussi faire l’objet d’un rapport. Ils sont cependant difficiles à évaluer car les diminu-
tions de recettes effectives sont difficilement quantifiables. L’Administration fédéra-
le des contributions tient une liste des différents allègements fiscaux, y compris 
l’estimation du manque à gagner, qu’elle publie sur son site Internet. Cette liste est 
mise à jour périodiquement. Le Conseil fédéral communique les résultats des mises 
à jour dans les rapports sur l’état des finances. 
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3 Conséquences 

3.1 Conséquences pour la Confédération 

3.1.1 Conséquences financières 

Coût du projet 

Dans la proposition de projet, les coûts totaux correspondants ont été évalués d’un 
point de vue central. Cette estimation s’accompagne partiellement d’incertitudes, car 
les travaux de mise en œuvre dans les départements et les unités administratives 
entraîneront une charge différente en fonction de la situation initiale et de l’appro-
fondissement individuel souhaité. L’AFF évalue le total des coûts à 31 millions, 
dont 22 millions en interne pour les prestations de travail et 9 millions pour des 
crédits supplémentaires nécessaires à la hausse limitée dans le temps des charges de 
personnel et de conseil et aux adaptations informatiques centralisées. Les hypothèses 
retenues pour calculer ces coûts sont exposées en détail ci-après: 

– Travaux de projet centralisés au DFF (7 millions): les travaux de conception 
du NMG et les adaptations techniques en découlant au niveau des finances, 
de la comptabilité et des rapports sur l’état des finances seront exécutés 
presque exclusivement par le personnel disponible. La direction de l’ensem-
ble du projet travaille sans conseil externe au sein de l’AFF. Les spécialistes 
des offices transversaux du DFF sont à disposition pour la formation et le 
conseil des offices. Cette organisation du travail est avantageuse et contribue 
au développement et au maintien du savoir-faire en interne. Le besoin de 
crédit pour les travaux de projet centralisés sera entièrement financé par les 
budgets existants. 

– Mise en œuvre décentralisée dans les départements et à la Chancellerie 
fédérale (15 et 8 millions): les travaux de projet décentralisés englobent les 
directions de projet sur place. Avec les spécialistes, celles-ci exécutent les 
travaux préparatoires, élaborent les groupes de prestations, complètent si 
nécessaire les processus de gestion et de contrôle de gestion et établissent le 
budget assorti d’un PITF et la convention de prestations pour chaque unité 
administrative. La charge temporelle varie selon la taille de l’unité adminis-
trative concernée. Elle devrait vraisemblablement représenter 240 jours envi-
ron dans les petites unités, 360 jours dans celles de taille moyenne et jusqu’à 
480 jours dans les grandes. Quelque 130 jours sont nécessaires pour les uni-
tés GMEB. Autorités et tribunaux devraient eux aussi assumer une certaine 
charge, quoique réduite. Concernant les départements et la Chancellerie 
fédérale, on table sur 300 jours environ. Les jours de travail sont répartis sur 
les années 2013 à 2016 et peuvent être exécutés en interne pour un montant 
de l’ordre de 15 millions. Un poste supplémentaire par département et pour 
la Chancellerie fédérale est nécessaire pendant une durée limitée à quatre ans 
pour assurer la coordination et l’assistance au sein des départements (total: 
5 millions, cf. ci-dessous). Il est par ailleurs envisageable que les départe-
ments lancent leurs propres projets connexes ou complémentaires pour cou-
vrir des besoins supplémentaires spécifiques lors de l’introduction du NMG. 
Les départements et la Chancellerie fédérale ont donc augmenté leurs crédits 
destinés au conseil de respectivement 150 000 et 75 000 francs pour les 
années 2013 à 2015 (total: 3 millions). Dans l’ensemble, en plus des coûts 
internes de 15 millions, le besoin de crédit supplémentaire s’élève à 8 mil-
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lions pour les départements et la Chancellerie fédérale; il a été pris en comp-
te dans la planification financière 2013 à 2015. 

– Adaptations informatiques (de 0,5 à 1 million): les adaptations informati-
ques sont prévues dans deux projets séparés, qui vont au-delà du NMG et 
qui visent à renouveler l’infrastructure informatique de l’AFF et des proces-
sus d’assistance dans le domaine des finances, du personnel et de la logisti-
que de l’ensemble de la Confédération (cf. ch. 3.1.3). Le budget du change-
ment de génération des modules centraux de l’AFF s’élève à 4 millions. 
Cette somme comprend les moyens nécessaires à la mise en œuvre des exi-
gences du NMG, c’est-à-dire à la saisie et à l’évaluation des données sur les 
groupes de prestations et les objectifs, qui correspondent à un total compris 
entre 0,5 et 1 million. Le budget relatif à la conception et à l’installation du 
nouvel entrepôt de données pour les processus d’assistance (y c. adaptation 
des extracteurs des systèmes non modifiés du DDPS et du nouvel entrepôt 
de données du DFF) se monte à 7,2 millions. Les applications SAP des 
autres départements ne sont pas concernées. 

Coûts d’exploitation 

Les coûts d’exploitation annuels du NMG à partir de 2017 sont estimés à 3 millions 
pour les prestations de travail internes supplémentaires liées à l’entretien des nou-
veaux outils de gestion. Le calcul repose sur une étude du CDF concernant les 
charges d’entretien des instruments GMEB39. Le CDF avait alors constaté une 
charge supplémentaire, qui se justifiait toutefois au regard des avantages obtenus. 
Les instruments seront encore simplifiés par rapport à la GMEB, ce qui permet de 
maintenir les charges d’établissement des rapports dans une limite raisonnable. En 
particulier, la saisie généralisée du temps de prestation ne constitue pas une exigence 
pour l’exploitation du NMG; son introduction dépend des besoins spécifiques des 
unités administratives. Pour l’essentiel, l’examen périodique des axes stratégiques, 
le contrôle de gestion simultané des ressources et des prestations, ainsi que l’actua-
lisation des objectifs de prestations et d’efficacité pour la convention de prestations 
et le budget assorti d’un PITF engendreront une charge supplémentaire. 

Comme indiqué au ch. 1.2.2, une approche pragmatique a été retenue, notamment 
pour la définition et la mesure des objectifs. Une charge supplémentaire ne peut 
cependant être exclue pour la mesure de la réalisation des objectifs (si elle était de 
50 000 francs par unité administrative, le total s’établirait à près de 3 millions). Elle 
ne pourra toutefois être estimée précisément que lorsque les unités administratives 
auront fixé les objectifs et les indicateurs. L’AFF procédera à une évaluation des 
coûts en temps opportun. Néanmoins, les coûts d’exploitation supplémentaires liés 
au NMG ne donneront lieu à aucun relèvement du plafond de dépenses de l’admi-
nistration. 

L’exploitation de l’ensemble de la nouvelle infrastructure informatique pour la 
gestion financière et la tenue des comptes (cf. ch. 3.1.3) engendre, au total, des coûts 
d’exploitation supplémentaires de 0,5 million pour les processus centraux et l’entre-
pôt de données, après suppression des anciens systèmes. Une faible part permettra 
d’enregistrer les informations sur les groupes de prestations. Il sera ainsi possible de 

  

39 Contrôle fédéral des finances, 2007, Audit transversal du pilotage des unités administra-
tives GMEB par les départements, Berne. 
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préparer de manière automatisée les chiffres et les textes des rapports sur l’état des 
finances destinés au Parlement. 

Figure 8 
Vue d’ensemble des coûts du projet et des coûts d’exploitation 
du NMG (en millions) 

 

Coûts de projet centraux pour la conception, la réalisation et 
l’introduction 

8

– Prestations de travail dans les offices transversaux du DFF (y c. formation) 7
– Part des adaptations informatiques en faveur du NMG (selon les projets 

séparés concernant l’infrastructure informatique 2017 et l’installation de 
l’entrepôt de données pour les offices transversaux) 

1

 
 

Coûts de projet décentralisés pour la conception, la réalisation et 
l’introduction 23

– Prestations de travail dans les départements, à la Chancellerie fédérale et 
dans les unités administratives 15

– Renforcement des ressources humaines dans les départements et à la Chan-
cellerie fédérale pour une durée limitée 5

– Renforcement des crédits de conseil dans les départements et à la Chancel-
lerie fédérale pour une durée limitée 3

 
 

Total des coûts de projet uniques (y c. les crédits supplémentaires de 
9 millions au total) 31
 
 

Coûts d’exploitation annuels supplémentaires et récurrents 3

– Actualisation des conventions de prestations, du système cible et des rap-
ports 3

– Contrôle de la réalisation des objectifs n.q.
– Coûts d’exploitation informatiques supplémentaires pour le NMG (selon les 

projets séparés concernant l’infrastructure informatique 2017 et 
l’installation de l’entrepôt de données pour les offices transversaux) n.q.

 

L’estimation ci-dessus repose sur l’hypothèse d’une mise en place au 1er janvier 
2016: le report au 1er janvier 2017 repousse les coûts d’exploitation du NMG d’un 
an. Reste que les huit postes à durée déterminée de chef de projet NMG dans les 
départements et à la Chancellerie fédérale devront être prolongés d’un an (+ 1 mil-
lion). La mise en œuvre des résultats de la consultation parlementaire sur les groupes 
de prestations et les objectifs pourrait entraîner en 2015 d’autres frais supplémentai-
res, qu’il n’est pas possible d’évaluer pour le moment. En fin de compte, le report de 
l’instauration au 1er janvier 2017 n’aura pas de conséquences financières notables. 

3.1.2 Conséquences sur l’état du personnel 

Dans l’ensemble, le NMG ne devrait guère avoir de conséquences sur les effectifs. 
Le renforcement des ressources pour l’introduction du NMG concerne les directions 
de projet départementales à durée déterminée. On escompte que le NMG pourra être 
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exploité dans les secteurs de la planification, du contrôle de gestion et de la tenue 
des comptes avec le personnel existant. L’administration fédérale y dispose en règle 
générale déjà des ressources nécessaires au niveau tant qualitatif que quantitatif.  

On ne peut toutefois exclure que l’utilisation plus flexible des ressources induite par 
l’enveloppe budgétaire n’ait des répercussions sur les effectifs. Les unités adminis-
tratives peuvent, par exemple, sans modification d’une enveloppe budgétaire, enga-
ger des collaborateurs supplémentaires au lieu de faire appel à des prestations de 
conseil externes. L’évolution dans ce domaine sera cependant observée et, le cas 
échéant, corrigée grâce au pilotage des ressources par le Conseil fédéral (cf. 
ch. 1.2.8 sur le pilotage des ressources). 

3.1.3 Conséquences pour l’informatique 

Des adaptations informatiques sont nécessaires pour soutenir le modèle de gestion. 
Font notamment partie de ces exigences l’état des charges et des revenus des grou-
pes de prestations dans les rapports sur l’état des finances et la tenue des données 
concernant les objectifs et les résultats, indicateurs et commentaires compris. Les 
chiffres et les textes devraient avoir un format standardisé, qui peut être utilisé pour 
les évaluations et l’établissement du budget assorti d’un PITF ainsi que pour les 
conventions de prestations. On part du principe que seule une automatisation per-
mettra d’atteindre les exigences relatives à la qualité et à la tenue des données et, 
partant, à la sécurité de la révision. Intégrés dans un système informatique, les 
processus de traitement sont moins exposés aux erreurs et peuvent être exécutés plus 
rapidement. 

L’environnement SAP actuel dans la gestion financière et la tenue des comptes de 
l’administration fédérale a été en grande partie introduit au 1er janvier 2007, dans le 
cadre du projet du nouveau modèle comptable (NMC). Depuis, un changement de 
génération s’est révélé nécessaire pour les modules centraux, de sorte que ceux-ci 
seront mis hors service et remplacés par de nouveaux composants dans les années à 
venir. L’exploitation et le développement ne sont plus garantis à moyen terme; ils 
engendreraient par ailleurs des coûts d’exploitation croissants. Le DFF a réalisé des 
études pour identifier les actions requises, en tenant compte non seulement des 
exigences techniques, mais également des développements spécialisés et des innova-
tions prévues pour les processus. Cette étape de développement informatique com-
prend le remplacement des applications destinées à la planification et à la budgétisa-
tion, à l’établissement des rapports, à la consolidation, à l’imputation interne des 
prestations et à la planification des liquidités. Un premier prototype pour valider les 
exigences et les solutions éventuelles a déjà été créé. Par ailleurs, afin d’assurer les 
processus d’assistance de l’AFF, de l’Office fédéral du personnel (OFPER) et de 
l’Office fédéral des constructions et de la logistique (OFCL), un nouvel entrepôt de 
données doit être conçu et réalisé. Les exigences supplémentaires concernant 
l’installation et l’exploitation d’un système d’information électronique pour le 
Parlement ont également été prises en compte. La mise en œuvre de ce système doit 
encore être clarifiée dans le cadre des projets en question.  

Le remplacement et l’extension des systèmes SAP centraux ainsi que l’installation 
d’un nouvel entrepôt de données ont été harmonisés dès le départ avec le calendrier 
du NMG. Deux projets distincts ont été lancés à cet effet (infrastructure informati-
que 2017 et installation d’un entrepôt de données pour les offices transversaux). Le 
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changement de génération des systèmes SAP centraux et la mise en service d’un 
nouvel entrepôt de données nécessitent une exploitation parallèle provisoire des 
anciens et nouveaux systèmes et un calendrier serré, d’où des coûts d’exploitation 
plus élevés entre 2015 et 2017.  

3.1.4 Conséquences globales pour le budget fédéral 

Avec l’introduction du NMG, le Conseil fédéral entend notamment continuer à 
renforcer l’efficience au sein l’administration fédérale. Toutefois, cet objectif ne se 
concrétisera pas automatiquement; il exige que les départements et les unités admi-
nistratives prennent l’initiative d’utiliser les nouveaux instruments d’incitation et 
d’exploiter les marges de manœuvre disponibles, y compris dans l’optique d’une 
amélioration de l’efficacité. Des directives ciblées peuvent être édictées en parallèle 
pour garantir l’efficience. Grâce à la globalisation des crédits et à la possibilité de 
constituer des réserves dans le domaine du fonctionnement, le budget deviendra plus 
précis. 

Le Conseil fédéral a décidé que, dans la mesure du possible, chaque unité adminis-
trative doit, dans le budget assorti d’un PITF, présenter au moins un objectif de 
rentabilité. Il n’entend pas trancher à ce stade sur l’utilisation de ces gains d’effi-
cience, lesquels pourraient très bien servir à améliorer la performance et la qualité, à 
financer de nouvelles tâches ou encore à alléger le budget. Le Conseil fédéral exa-
minera attentivement ces questions avant l’instauration du NMG. Il réfléchira aussi à 
l’utilisation des gains de flexibilité escomptés (moindre utilisation des crédits grâce 
au système des enveloppes budgétaires). 

3.1.5 Conséquences pour la gestion et la culture 
administratives 

Le Conseil fédéral pense que les nouveaux instruments mis en place avec le NMG 
auront des effets positifs sur la gestion et la culture administratives. Le NMG contri-
buera à renforcer les efforts actuels pour promouvoir l’orientation sur les objectifs et 
les résultats. Ce changement de culture ne peut toutefois pas intervenir spontané-
ment. Les cadres de l’administration doivent être préparés aux nouveautés liées au 
NMG au moyen de mesures ciblées d’information et de formation. De telles mesures 
permettront de s’assurer que les cadres connaissent la marge de manœuvre dont ils 
disposent, qu’ils l’utilisent dans leur activité quotidienne et fournissent ainsi leur 
contribution à la réalisation des objectifs visés. Le DFF (à savoir l’AFF et l’OFPER) 
mettra sur pied les mesures d’information et de formation requises à cet effet à 
l’échelon fédéral. 

3.2 Conséquences pour les cantons, les villes 
et les communes 

Ces dernières années, la plupart des cantons et de nombreuses villes et communes 
ont réorganisé parfois en profondeur leur gestion administrative (cf. ch. 1.6). Le 
Conseil fédéral ne déclenchera donc pas une nouvelle vague de réformes avec le 
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NMG. Il est cependant indéniable que, lorsqu’ils feront évoluer leur modèle de 
gestion, les cantons et les communes tiendront compte notamment des développe-
ments intervenus au niveau fédéral. Le nouveau modèle de gestion de l’administra-
tion fédérale peut inciter les autres organisations à poursuivre sur la voie engagée. 
Le NMG peut également encourager les organisations ayant conservé jusqu’à pré-
sent une gestion classique des ressources à revoir leur position. 

3.3 Autres conséquences 

L’introduction du NMG ne devrait pas avoir des conséquences directes sur l’écono-
mie, la société ou l’environnement. 

4 Lien avec le programme de la législature 

Le projet est annoncé dans le message du 25 janvier 2012 sur le programme de la 
législature 2011 à 201540 et dans l’arrêté fédéral du 15 juin 2012 sur le programme 
de la législature 2011 à 201541. Elle fait partie de l’objectif «L’équilibre du budget 
fédéral est préservé». 

5 Aspects juridiques 

5.1 Constitutionnalité 

Le document soumis repose d’abord sur l’art. 173, al. 2, de la Constitution (Cst.), 
ensuite sur l’art. 126 Cst. (Gestion des finances), qui affirme le principe du frein à 
l’endettement et exige expressément qu’il soit précisé par la loi (cf. art. 13 à 18 
LFC). 

5.2 Compatibilité avec les obligations internationales 
de la Suisse 

En matière de droit budgétaire et de droit des crédits, la Confédération n’a aucune 
obligation de respecter des conditions-cadres précises au niveau européen ou 
international. Pour des raisons de comparabilité, il est cependant recommandé de 
s’appuyer sur des normes comptables internationales, notamment sur les nor-
mes IPSAS (International Public Sector Accounting Standards). 

5.3 Forme de l’acte à adopter 

Le projet comprend des dispositions fondamentales fixant des règles de droit rela-
tives à l’organisation et à la procédure des autorités fédérales (art. 164, al. 1, let. g, 
Cst.). Ces dispositions doivent être édictées sous la forme d’une loi fédérale. 

  

40 FF 2012 349, ici 405 et 472. 
41 FF 2012 6667, ici 6668. 
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5.4 Soumission au frein aux dépenses 

La LFC régit certes la procédure d’octroi de crédits, mais elle ne comporte aucune 
disposition sur les subventions, les crédits d’engagement ou le plafond des dépenses. 
Elle n’est donc pas soumise au frein à l’endettement selon l’art. 159, al. 3, Cst. 

5.5 Délégation de compétences législatives 

Aucune disposition délégant des compétences législatives n’est concernée par la 
modification de la LFC. Cela s’applique également à la LParl. En revanche, les 
nouvelles dispositions de la LOGA autorisent le Conseil fédéral à exclure certaines 
unités administratives de la gestion par conventions de prestations (cf. art. 38a, al. 2, 
P-LOGA). Par ailleurs, les départements sont habilités à déléguer à certains groupe-
ments et offices la compétence de conclure les conventions de prestations 
(cf. art. 38a, al. 3, P-LOGA). 
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Annexe 1 

Commentaire du modèle d’effets 

Comme dans le domaine GMEB, il convient, en règle générale, d’établir un modèle 
d’effets simple pour chaque groupe de prestations, à titre d’aide à la formulation des 
mandats de base de ces groupes. Le modèle d’effets est une construction raisonnée 
composée des éléments suivants: 

 

sée des éléments suivants: 

 

– Concept: les objectifs politiques et les mesures propres à résoudre les pro-
blèmes sont arrêtés dans des lois et des ordonnances. Le mandat politique 
ainsi que les moyens d’atteindre les objectifs fixés sont précisés dans les 
documents stratégiques et documents de programme de l’administration. 

– Exécution: relèvent de l’exécution toutes les activités de préparation et de 
mise en œuvre déployées par l’unité administrative en vue de la fourniture 
des prestations et de la réalisation des objectifs, mais non le résultat propre-
ment dit de l’exécution. 

– Prestations fournies (outputs): cet élément du modèle présente séparément 
les différents résultats du processus d’exécution. Les prestations sont généra-
lement destinées à un cercle de bénéficiaires clairement défini (groupe 
cible).  

– Effets (impacts): tous les avantages pour les groupes cibles, de même que 
leurs réactions et changements de comportement (éventuellement aussi pour 
les intermédiaires permettant d’atteindre les groupes cibles) peuvent être 
évalués en tant que premier effet des différentes prestations réunies en un 
groupe de prestations. 

– Conséquences (outcomes): il faut faire en sorte, en prenant les mesures poli-
tiques appropriées, que les effets produits sur les groupes cibles se répercu-
tent positivement sur la société, l’économie, l’environnement, etc. 

Pour ce qui est de la planification et du pilotage de l’utilisation des ressources dans 
les unités administratives, le NMG ne met pas la priorité sur les conséquences (out-
comes). La mesure et l’appréciation des effets et des effets secondaires ultérieurs 
sont assurées selon les besoins et, comme jusqu’ici, à l’aide d’évaluations. 

Le NMG met davantage l’accent sur l’évolution des prestations et sur leurs effets 
(impacts) sur les groupes cibles. Les prestations doivent être définies et mesurées 
annuellement, les effets au moins périodiquement. A cet égard, ce qui doit intéresser 
en particulier c’est l’évolution des objectifs financiers et matériels à moyen terme: 
prévoit-on une amélioration de la réalisation des objectifs dans les années à venir? 
Peut-on ou doit-on viser des objectifs plus ambitieux ou, au contraire, plus modestes 
dans les années à venir? Ce qui doit également intéresser en relation avec les presta-
tions et éventuellement avec leurs effets, c’est la comparaison annuelle entre les 
objectifs visés et les résultats obtenus: l’objectif a-t-il été atteint? Si non pourquoi? 
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La mesure systématique des prestations fournies par l’administration fédérale repose 
en outre sur une troisième approche, dite des indicateurs du programme de législa-
ture. Ces indicateurs permettent d’observer l’évolution de questions politiquement 
importantes, mais ne conviennent toutefois pas pour évaluer des programmes politi-
ques spécifiques, ni pour en assurer le contrôle de gestion (pilotage). Au final, les 
objectifs et les mesures en matière de prestations prévus par le NMG dans les rap-
ports sur l’état des finances sont un complément judicieux aux autres méthodes de 
contrôle des résultats appliquées au sein de l’administration fédérale (évaluations, 
indicateurs du programme de législature). 
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Annexe 2 

Catalogue provisoire des groupes de prestations 
de l’administration fédérale 

Autorités et tribunaux 

Assemblée fédérale 
 GP 1: Assemblée fédérale 

Conseil fédéral 
 GP 1: Conseil fédéral 

Chancellerie fédérale 
 GP 1: Soutien à la Présidence de la Confédération et au Conseil fédéral 

Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence 
 GP 1: Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence 

Tribunal fédéral 
 GP 1: Jurisprudence du Tribunal fédéral 

Tribunal pénal fédéral 
 GP 1: Jurisprudence du Tribunal pénal fédéral 

Tribunal administratif fédéral 
 GP 1: Jurisprudence du Tribunal administratif fédéral 

Tribunal fédéral des brevets; 
 GP 1: Jurisprudence du Tribunal fédéral des brevets 

Autorité de surveillance du Ministère public de la Confédération 
 GP 1: Autorité de surveillance du Ministère public de la Confédération 

Ministère public de la Confédération 
 GP 1: Ministère public de la Confédération 

Département fédéral des affaires étrangères (DFAE) 

Département fédéral des affaires étrangères 
 GP 1: Soutien à la conduite, coordination des affaires et communication interna-

tionale (secrétariat général) 
 GP 2: Sauvegarde des intérêts  
 GP 3: Centre de compétence Ressources 
 GP 4: Informatique 
 GP 5: Réseau extérieur 
 GP 6: Aide humanitaire 
 GP 7: Contribution à l’élargissement 
 GP 8: Coopération au développement 
 GP 9: Aide aux pays de l’Est 

Département fédéral de l’intérieur (DFI) 

Secrétariat général du DFI 
 GP 1: Soutien à la conduite, coordination des affaires et pilotage des ressources 
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Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes 
 GP 1: Réalisation de l’égalité entre femmes et hommes 

Archives fédérales suisses 
 GP 1: Gestion de l’information 

Office fédéral de la culture 
 GP 1: Patrimoine culturel et médiation 
 GP 2: Création et diversité culturelles 

Bibliothèque nationale suisse 
 GP 1: Collections et utilisation de Helvetica 

Office fédéral de météorologie et de climatologie 
 GP 1: Informations et prestations d’experts relatives à la météorologie et à la 

climatologie 
 GP 2: Données météorologiques et climatologiques 

Office fédéral de la santé publique 
 GP 1: Assurance-maladie et accidents 
 GP 2: Santé 

Office fédéral de la statistique 
 GP 1: Informations statistiques 

Office fédéral des assurances sociales 
 GP 1: Prévoyance vieillesse 
 GP 2: Assurance-invalidité 
 GP 3: Politiques de l’enfance, de la jeunesse, de la famille, de la vieillesse et 

politique sociale 

Office vétérinaire fédéral 
 GP 1: Affaires vétérinaires 

Institut de virologie et d’immunoprophylaxie 
 GP 1: Centre de référence dans le domaine de la lutte contre les épizooties virales 

Département fédéral de justice et police (DFJP) 

Secrétariat général du DFJP 
 GP 1: Soutien à la conduite et pilotage des ressources 

Office fédéral de la justice 
 GP 1: Ordre juridique national 
 GP 2: Exécution des peines et des mesures 
 GP 3: Droit international 

Office fédéral de la police 
 GP 1: Tâches de police judiciaire 
 GP 2: Tâches de police de sécurité 
 GP 3: Tâches de police administrative et de soutien dans le domaine policier 

Institut suisse du droit comparé 
 GP 1: Conseils en matière de droit comparé 

Commission fédérale des maisons de jeu 
 GP 1: Exécution de la législation sur les maisons de jeu 
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Office fédéral des migrations 
 GP 1: Asile et réfugiés 
 GP 2: Etrangers 

Centre de services informatiques du DFJP 
 GP 1: Exploitation des TIC  
 GP 2: Projets et services en matière de TIC 
 GP 3: Surveillance de la correspondance par poste et télécommunication 

Département fédéral de la défense, de la protection de la population 
et du sport (DDPS) 

Secrétariat général du DDPS 
 GP 1: Soutien à la conduite et pilotage des ressources 

Service de renseignement de la Confédération 
 GP 1: Prestations en matière de renseignements 

Office fédéral du sport 
 GP 1: Haute école fédérale de sport 
 GP 2: Sport des jeunes et des adultes, mesures d’encouragement 
 GP 3: Infrastructure et exploitation 
 GP 4: Centre sportif de Tenero 

Office fédéral de la protection de la population 
 GP 1: Conception et coordination 
 GP 2: Laboratoire de Spiez 
 GP 3: Centrale nationale d’alarme 
 GP 4: Formation 
 GP 5: Infrastructure 

Défense 
 GP 1: Conduite 
 GP 2: Formation 
 GP 3: Opérations  

Armasuisse Acquisitions 
 GP 1: Gestion des acquisitions et des fournisseurs 
 GP 2: Gestion des projets et des acquisitions 

Armasuisse Sciences et technologies 
 GP 1: Gestion de la technologie 
 GP 2: Analyses et essais 

Armasuisse Immobilier 
 GP 1: Parc principal 
 GP 2: Parc à disposition 

Office fédéral de topographie (swisstopo) 
GP 1: Géoacquisition 
GP 2: Géooordination 

Département fédéral des finances (DFF) 

Secrétariat général du DFF 
 GP 1: Soutien à la conduite et pilotage 
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Administration fédérale des finances 
 GP 1: Bases de la politique budgétaire et de la politique des dépenses 
 GP 2: Planification financière, budgétisation et comptabilité 
 GP 3: Trésorerie fédérale 

Centrale de compensation 
 GP 1: Cotisations et prestations de la Caisse suisse de compensation 
 GP 2: Prestation Assurance invalidité 
 GP 3: Cotisations et prestations de la Caisse fédérale de compensation  
 GP 4: Prestation de service à des tiers 

Monnaie fédérale Swissmint 
 GP 1: Frappe de monnaies 

Secrétariat d’Etat aux questions financières internationales 
 GP 1: Questions financières et fiscales internationales 

Administration fédérale des contributions 
 GP 1: Taxe sur la valeur ajoutée (perception) 
 GP 2: Impôt fédéral direct, impôt anticipé et taxes (perception, remboursement et 

surveillance) 

Administration fédérale des douanes  
 GP 1: Prélèvement de taxes 
 GP 2: Sécurité et migration 
 GP 3: Soutien du commerce international 
 GP 4: Protection de la santé et de l’environnement 

Unité de pilotage informatique de la Confédération 
 GP 1: Gestion et du pilotage des TIC de l’administration fédérale 
 GP 2: Coordination nationale de la cyberadministration et de la protection contre 

les cyberrisques 

Office fédéral de l’informatique et de la télécommunication 
 GP 1: Exploitation des TIC 
 GP 2: Projets et services en matière de TIC 

Contrôle fédéral des finances 
 GP1: Surveillance financière au sens de la loi sur le Contrôle des finances 

Office fédéral du personnel 
 GP 1: Politique du personnel et politique de prévoyance / services en matière de 

personnel 
 GP 2: Centre de formation de l’administration fédérale 

Office fédéral des constructions et de la logistique 
 GP 1: Locaux destinés à l’administration fédérale 
 GP 2: Achats de biens et services 
 GP 3: Politique en matière d’achats 

Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR) 

Secrétariat général du DEFR 
 GP 1: Soutien à la conduite et pilotage 
 GP 2: Surveillance des prix 
 GP 3: Bureau de la consommation 
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Secrétariat d’Etat à l’économie 
 GP 1: Politique du marché du travail 
 GP 2: Politique économique extérieure 
 GP 3: Coopération économique au développement 
 GP 4: Promotion économique 
 GP 5: Politique économique 

Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation 
 GP 1: Formation professionnelle et formation générale 
 GP 2: Recherche et innovation 
 GP 3: Hautes écoles 

Office fédéral de l’agriculture 
 GP 1: Politique agricole 

Agroscope 
 GP 1: Recherche agricole 

Office fédéral pour l’approvisionnement économique du pays 
 GP 1: Sécurité de l’approvisionnement 

Office fédéral du logement 
 GP 1: Logement 

Commission de la concurrence 
 GP 1: Concurrence 

Organe d’exécution du service civil 
 GP 1: Exécution du service civil 

Service d’accréditation suisse 
 GP 1: Accréditation 

Commission pour la technologie et l’innovation 
 GP 1: Encouragement de l’innovation 

Centre de services informatiques du DEFR 
 GP 1: Exploitation des TIC 
 GP 2: Projets et services en matière de TIC 

Département de l’environnement, des transports, de l’énergie  
et de la communication (DETEC) 

Secrétariat général du DETEC 
 GP 1: Soutien à la conduite et pilotage des ressources 

Office fédéral des transports 
 GP 1: Infrastructure ferroviaire 
 GP 2: Transports publics et transport ferroviaire de marchandises 
 GP 3: Sécurité des transports publics 

Office fédéral de l’aviation civile 
 GP 1: Sécurité aérienne 
 GP 2: Politique aéronautique 
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Office fédéral de l’énergie 
 GP 1: Approvisionnement en énergie et utilisation de l’énergie 
 GP 2: Sécurité dans le domaine énergétique 
 GP 3: Recherche dans le domaine énergétique 

Office fédéral des routes 
 GP 1: Réseaux routiers et gestion du trafic 
 GP 2: Infrastructures des routes nationales 
 GP 3: Circulation routière 

Office fédéral de la communication 
 GP 1: Médias 
 GP 2: Télécommunications et politique en matière postale 

Office fédéral de l’environnement 
 GP 1: Protection et utilité des écosystèmes 
 GP 2: Protection de la santé dans le domaine de l’environnement 
 GP 3: Politique climatique et prévention des dangers naturels  

Office fédéral du développement territorial 
 GP 1: Développement territorial et des transports 

Service d’enquête suisse sur les accidents 
 GP 1: Enquêtes sur les accidents dans le domaine de l’aviation, des chemins de 

fer et des bateaux 

Autorités de régulation des infrastructures 
 GP 1: Régulation sectorielle indépendante des infrastructures et surveillance des 

médias 
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Annexe 3 

Modèles de budget des unités administratives avec PITF 

Office fédéral du sport 
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Secrétariat général du DFF 
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Administration fédérale des finances 
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Annexe 4 

Pilotage parlementaire du budget 

Arrêtés de planification en cas de besoin 

Dans le cadre d’un arrêté de planification d’après l’art. 28 LParl, l’Assemblée fédé-
rale peut, selon les besoins, fixer des objectifs de charges et de revenus de même que 
des objectifs à atteindre pour des groupes de prestations comme suit:  

Arrêté fédéral I concernant le budget pour l’année 2014 

Art. 3  Objectifs de charges et de revenus et objectifs à atteindre 
  pour des groupes de prestations 

Pour les groupes de prestations mentionnés dans l’annexe, des objectifs de char-
ges et de revenus sont fixés et des objectifs à atteindre décidés (art. 29, al. 2, 
LFC). 

Les objectifs retenus dans la planification sont répertoriés en annexe de l’arrêté 
fédéral concernant le budget comme suit: 

Annexe: objectifs de charges et de revenus et objectifs à atteindre pour des 
groupes de prestations 

504 Office fédéral du sport 
Groupe de prestations 2: Sport des jeunes et des adultes, mesures 
d’encouragement 

Revenus de fonctionnement        946 000 (inchangé) 
Charges de fonctionnement   28 000 000 (+2 000 000) 
Nombre de participants aux formations 
d’experts et de moniteurs           65 000 (inchangé) 
Nombre de participants aux cours J+S       680 000 (+30 000) 

Pilotage détaillé des ressources en cas de besoin 

L’art. 25, al. 3, LParl permet à l’Assemblée fédérale de définir, par une décision de 
crédit, les conditions-cadres de l’utilisation d’un crédit en fonction des besoins. 
Cette disposition s’applique à des crédits budgétaires ponctuels de la manière sui-
vante:  

Arrêté fédéral I concernant le budget pour l’année 2014 

Art. 4  Conditions-cadres de l’utilisation des crédits 

Des conditions-cadres de l’utilisation des crédits sont fixées pour les enveloppes 
budgétaires mentionnées dans l’annexe (art. 25, al. 3, LParl). 
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Les conditions-cadres sont répertoriés en annexe de l’arrêté fédéral concernant le 
budget comme suit: 

Annexe: Conditions-cadres de l’utilisation des crédits 

504 Office fédéral du sport 

Crédit A 6100.0001 Charges de fonctionnement 

Les charges de personnel maximales autorisées s’élèvent à 38 000 000 de francs. 
Par conséquent, il est renoncé à augmenter les prestations en faveur de la promo-
tion du sport. 
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Annexe 5 

Processus parlementaires de traitement du budget et de la 
planification dans les cantons avec plan intégré des tâches et des 
finances (PITF) et enveloppes budgétaires généralisées 

cant. Documents Processus 
  

AG Plan des tâches  
et des finances  
avec budget 

1. Commission de planification des tâches et des finances
(Kommission Aufgabenplanung und Finanzen, KAPF)  
(entrée en matière, définition des points à examiner) 

2. Commission de spécialistes avec des «invités» de la KAPF 
(examen, propositions à la KAPF) 

3. KAPF (évaluation des propositions des commissions de 
spécialistes avec recommandation, propositions propres) 

4. Grand Conseil (examen et décision sur les propositions des 
commissions et de membres individuels)

  
  

BE Budget 
et plan des tâches 
et des finances 

1. Comités directeurs des Commissions des finances (examen 
préalable, échange entre comités et avec les directions) 

2. Commission des finances (projet de rapport avec résultats et 
propositions, consultation du Conseil d’Etat (dialogue sur la 
planification), rapport définitif à l’att. du Grand Conseil) 

3. Grand Conseil (examen et décision)
  
  

GR Budget et  
plan financier,  
Programmes annuels 

1. Comités de la commission de gestion (Geschäftsprüfungs-
kommission, GPK) (examen préalable) 

2. GPK (interrogation des chefs de département, rapport avec 
propositions au Grand Conseil) 

3. Grand Conseil (examen et décision)
  
  

LU Plan des tâches et des 
finances incluant le 
budget 

1. Commissions de spécialistes (examen impliquant au besoin le 
conseiller d’Etat compétent et des représentants de 
l’administration, co-rapports et propositions à l’att. de la 
Commission de planification et des finances) 

2. Commission de planification et des finances (lecture des co-
rapports des commissions de spécialistes, évaluation des pro-
positions des commissions de spécialistes pour soutien ou 
rejet, décision sur les propositions propres) 

3. Grand Conseil (examen et décision)
  
  

SO Budget 1. Commissions des finances (Finanzkommissionen, FIKO) 
(évaluation globale des chiffres financiers clés à l’att. des 
commissions thématiques) 

2. Commissions thématiques (examen du budget et conseils par 
des comités d’enveloppe budgétaire avec les chefs d’office, 
proposition à la FIKO) 

3. FIKO (examen impliquant les représentants du gouverne-
ment compétents et certains chefs d’office, correction de dif-
férences éventuelles avec les commissions thématiques, pro-
positions au Grand Conseil 

4. Grand Conseil (examen et décision sur les propositions des 
commissions et de membres individuels)
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cant. Documents Processus 
  

ZG Budget et 
mandats de presta-
tions/ 
plan financier 

1. Commission d’économie publique; élargie de 7 à 15 membres 
pour l’examen du budget (examen, rapport et proposition au 
Grand Conseil) 

2. Grand Conseil (examen et décision sur le budget et les 
mandats de prestations, lecture du plan financier)

  
  

ZH Plan consolidé de 
développement 
et de financement/ 
Budget 

1. Commission des finances (Finanzkommission, FIKO) (dé-
termination et communication des thèmes prioritaires aux 
commissions thématiques, aux commissions de justice et à la 
direction du Grand Conseil) 

2. Commissions thématiques, commissions de justice et direc-
tion du Grand Conseil (examen impliquant des intervenants 
de la FIKO, propositions à la FIKO) 

3. FIKO (examen et décision de soutenir ou de rejeter, examen 
et décision sur les propositions propres) 

4. Grand Conseil (examen et décision sur les propositions des 
commissions et de membres individuels)
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Aperçu et description de quelques modèles cantonaux Annexe 6 

  Argovie Berne Lucerne Valais Zurich Genève 
    

(1) Mise en œuvre dans tout le canton des éléments suivants: 
a. Constitution de groupes de tâches, groupes de produits, 

etc. 
b. Attribution d’enveloppes budgétaires 
c. Objectifs et indicateurs 
d. Conventions de prestations explicites 
e. Exceptions 

 
 
 
 
 
– 
Etabl. autonomes 

 
 
 
 
 
Etabl. autonomes 

 
 
 
 
 
Etabl. autonomes 

 
 
– 
 
 
Tribunaux, minis-
tère public, Etabl. 
autonomes 

 
 
 
 
 
– 
Etabl. autonomes 

 
 
– 
 
– 
Etabl. autonomes 

    
    

(2) Association d’instruments de planification:
a. Planification à long terme – à moyen terme 
b. Planification à moyen terme – annuelle

 
 
 

– 


 


– 


 
 
 

– 


    
    

(3) Prestations et effets: prise de décisions, objets de décision 
du Parlement 
a. Commissions thématiques intégrées au processus budg. 
b. Objets de décision au niveau... 
c. Objets de décision obligatoires 
d. Objets de décision facultatifs 

 
 
 
Groupe de tâches 

 
– 

 
– 
– 
– 
–

 
 
Groupe de tâches 

 
–

 
 
Office 

 
–

 
 
 
Groupe de prest.  

 
– 

 
– 
Programme 

 
–

    
    

(4) Décision/information IT, personnel au niveau du Parle-
ment: 
a. Informations complémentaires dans budget/compte 
b. Décision charges de personnel transversales 
c. Décision planification des postes 
d. Décision variation des salaires en 
e. Décision charges IT transversales 

 
 
 
– 
– 
 
 

 
 
– 
– 
– 
–

 
 
– 
– 
– 


 
 
 
– 
– 


 
 
 
– 
– 
– 
– 

 
 
 
– 
– 

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  Argovie Berne Lucerne Valais Zurich Genève 
    

(5) Marge de manœuvre et incitations: 
a. Compensation charges/revenus dans l’enveloppe budgé-

taire 
b. Report des fonds résiduels sur l’exercice suivant 
c. Transferts entre unités avec enveloppe budgétaire 
d. Constitution et utilisation de réserves 

 
 
 
 
– 
()

 
 
 
– 
–

 
 
 
– 
–

Pas d’enveloppe 
 

– 
 
– 
–

 
 
 
 
– 
() 

Pas d’enveloppe 
 

– 
 
– 
–

    
    

Légende: : oui; (): partiellement; –: non 
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Canton d’Argovie 

Législation: un nouveau modèle de pilotage a vu le jour sur la base d’une loi sur le 
pilotage efficace des tâches, des finances et des prestations adoptée le 11 janvier 
2005 (Gesetz vom 11. Januar 2005 über die wirkungsorientierte Steuerung von 
Aufgaben und Finanzen und Leistungen [GAF]). 

Principes: selon l’art. 2 de la GAF, l’exécution des tâches (prestations financières, 
prestations en nature et prestations de services) est régie par les principes suivants: 
vérification de l’efficacité et de la rentabilité, prise en compte du meilleur rapport 
coût-avantage, vérification de la nécessité et du caractère supportable, toute nouvelle 
tâche devant en outre satisfaire aux critères suivants: importance, urgence, prise en 
compte de l’évolution économique, sociale et écologique. Les dépenses et les recet-
tes doivent s’équilibrer dans la durée et les engagements être amortis. 

Instruments42: au début de chaque législature, le Conseil d’Etat élabore une concep-
tion directrice portant sur le développement des dix années suivantes avec des scéna-
rios ainsi que des orientations et des stratégies politiques, et la porte à la connais-
sance du Grand Conseil. Il soumet en outre au Grand Conseil des rapports de 
planification pour les tâches cantonales nouvelles ou réorganisées. Le Grand Conseil 
peut exiger que des modifications soient apportées à ces rapports. Le Conseil 
d’Etat43 établit également un plan des tâches et des finances (PTF) pour les groupes 
de tâches de sa compétence et le soumet chaque année au Grand Conseil pour 
approbation. Le plan porte sur quatre ans. En même temps que le PTF, le Conseil 
d’Etat soumet chaque année son projet de budget au Grand Conseil, pour décision. 
Le Grand Conseil approuve les années de planification présentées et peut faire part 
de ses idées et directives pour le PTF de l’année suivante. Enfin, l’exécutif cantonal 
établit un rapport annuel, incluant les comptes annuels, pour les groupes de tâches de 
sa compétence et le soumet au Grand Conseil pour approbation. 

Domaines de planification et de pilotage: le nombre de groupes de tâches dont le 
Grand Conseil assure le pilotage par l’intermédiaire du PTF et du budget s’élève 
à 43. 

Informations destinées au pilotage: le PTF et le budget renferment plusieurs types 
d’informations utiles pour les domaines de planification et de pilotage: indicateurs 
(contexte, prestations, finances, personnel), priorités en matière de développement et 
mesures afférentes, objectifs avec indicateurs, enveloppes budgétaires, petits et gros 
crédits, charges et revenus liés aux prestations. 

Enveloppes budgétaires: allouées par groupe de produits, les enveloppes budgétaires 
comprennent les recettes moins les coûts, mais sans contributions étatiques ni ren-
trées fiscales et amendes. 

Dispositions particulières: le Grand Conseil a la possibilité, au moyen de mandats44, 
d’influer sur les domaines et les compétences de pilotage du gouvernement et, en 

  

42 Cf. canton d’Argovie, loi du 11 janvier 2005 sur la gestion des tâches et des finances axée 
sur les résultats (GAF), art. 10 à 13 et 25. 

43 Le même document sert à l’organe directeur des tribunaux et au Bureau du Grand Conseil 
à transmettre leur planification au Grand Conseil; il en va de même pour le projet de bud-
get et pour le rapport annuel. 

44 Cf. canton d’Argovie, loi du 19 juin 1990 sur l’organisation du Grand Conseil et sur les 
rapports entre le Grand Conseil, le Conseil d’Etat et le Tribunal cantonal (GVG), art. 41 
et 48. 
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particulier, de demander que soient mis en évidence les effets des mesures adoptées 
sur la planification des tâches et des finances. 

Canton de Berne 

Législation: la nouvelle loi du 26 mars 2002 sur le pilotage des finances et des 
prestations (LFP) constitue la base d’une gestion des finances et des prestations axée 
sur les résultats. 

Principes: selon l’art. 3 LFP, le Grand Conseil, le Conseil-exécutif et l’administra-
tion assurent le pilotage des finances et des prestations ainsi que la gestion finan-
cière, en mettant l’accent sur la direction stratégique, les effets produits par l’action 
publique, les prestations fournies par l’administration ainsi que les coûts et les 
rentrées financières45. 

Instruments46: le processus de pilotage débute par le programme gouvernemental de 
législature. Le Conseil-exécutif y fixe au début de chaque législature les objectifs et 
les stratégies de sa politique. Le plan des tâches et des finances (plan intégré mis-
sion-financement) sert à piloter les finances et les prestations à moyen terme. Il porte 
sur l’exercice budgétaire suivant et les trois années civiles qui lui succèdent. Le 
budget sert à piloter les finances et les prestations à court terme. Quant au rapport de 
gestion, il rend compte des activités de l’administration et de la gestion financière 
d’une année civile. Le Conseil-exécutif, les Directions et les offices mettent en 
œuvre un système de controlling adapté et intégré. 

Domaines de planification et de pilotage: le plan intégré mission-financement et le 
budget sont structurés en douze domaines (par ex. Direction de l’économie publi-
que) totalisant 93 groupes de produits (par ex. chasse). 

Informations destinées au pilotage: le plan intégré mission-financement et le budget 
renferment plusieurs types d’informations utiles pour les domaines de planification 
et de pilotage: évolution future, objectifs d’effet et de prestation avec indicateurs, 
compte de fonctionnement, compte des investissements et calcul des marges contri-
butives. 

Enveloppes budgétaires: allouées par groupe de produits, les enveloppes budgétaires 
comprennent les recettes moins les coûts, mais sans contributions étatiques ni ren-
trées fiscales et amendes. 

Dispositions particulières: le Grand Conseil peut donner au Conseil-exécutif des 
mandats portant sur la conception et le contenu du budget, du plan intégré mission-
financement et du rapport de gestion. Il peut en outre se prononcer sur la teneur des 
rapports du Conseil-exécutif (notamment le plan intégré mission-financement) en 
présentant une déclaration sur la planification. Si le Conseil-exécutif n’est pas en 
mesure de la mettre complètement en œuvre, il doit s’en expliquer devant le Grand 
Conseil47. 

  

45 Cf. canton de Berne, loi du 26 mars 2002 sur le pilotage des finances et des prestations 
(LFP), art. 64. 

46 Cf. canton de Berne, loi du 20 juin 1995 sur l’organisation du Conseil-exécutif et de 
l’administration (loi d’organisation, LOCA), art. 2a, et canton de Berne, loi sur le pilotage 
des finances et des prestations (LFP), art. 60 à 65. 

47 Cf. canton de Berne, loi du 8 novembre 1988 sur le Grand Conseil (LGC), art. 52b et 61, 
état au 9 février 2004. 
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Optimisation de la NOG: suite à l’évaluation de la Nouvelle gestion publique 
(NOG), des nouveautés doivent être apportées au modèle de pilotage du canton de 
Berne afin de le simplifier et de mieux l’adapter aux besoins du Grand Conseil. Les 
changements concernent, au moment de la révision de la législation, les éléments 
suivants: réduction d’un tiers du nombre de groupes de produits, qui passeront ainsi 
de 90 à 60; remplacement des objectifs de prestation et d’effet et de leurs indicateurs 
par des informations plus intelligibles sur les prestations; simplification de la présen-
tation des résultats financiers des groupes de produits; nouvelle conception et rac-
courcissement du budget et du plan intégré mission-financement; maintien des 
divers avis de tendances annonçant les prévisions comptables, mais suppression de 
l’extrapolation de fin août. Avant de clore le traitement de la loi sur le pilotage des 
finances et des prestations (LFP), le Grand Conseil du canton de Berne a approuvé le 
3 juin 2013 la révision totale de la loi sur le Grand Conseil, qui a pour effet 
d’étendre ses moyens d’intervenir sur le plan des tâches et des finances, lequel lui 
sera désormais soumis pour approbation. Cette approbation aura des conséquences 
non seulement politiques mais aussi juridiques, et renforcera l’influence du Grand 
Conseil sur la planification financière. Dans la version révisée de la loi, le mandat, 
peu utilisé jusqu’ici, est remplacé par une motion financière. La motion financière 
charge le Conseil-exécutif ou la Direction de la magistrature de prendre des mesures 
concernant le volet financier du prochain budget ou du prochain plan intégré mis-
sion-financement. Si le Grand Conseil adopte une motion financière concernant le 
plan intégré mission-financement, le Conseil-exécutif ou la Direction de la magistra-
ture doivent, dans le plan intégré mission-financement suivant, rendre compte des 
modalités de mise en œuvre de la motion. En cas de défaut de mise en œuvre, ils 
doivent en exposer les motifs en détail. Le travail du Grand Conseil est par ailleurs 
renforcé par la création de commissions spécialisées permanentes. 

Canton de Lucerne 

Législation: jusqu’en 2011, le canton de Lucerne avait renoncé, dans le cadre de son 
projet de réforme baptisé WOV, à créer une nouvelle loi ou à procéder à la révision 
totale de sa loi sur les finances. En revanche, il a modifié plusieurs lois existantes en 
vue de l’introduction généralisée, au 1er janvier 2006, de la gestion axée sur les 
résultats: loi du 28 juin 1976 sur l’organisation et la gestion du Grand Conseil (loi 
sur le Grand Conseil), loi du 13 mars 1995 sur l’organisation du Conseil d’Etat et de 
l’administration cantonale (loi d’organisation), loi du 13 septembre 1977 sur les 
finances. Le 1er janvier 2011, la nouvelle loi du 13 septembre 2010 sur le pilotage 
des finances et des prestations a cependant mis en vigueur un modèle de pilotage 
plus évolué. Cette loi règle le pilotage des finances et des prestations, les dépenses et 
leur approbation ainsi que la présentation des comptes. 

Principes: selon l’art. 3 de la loi sur le pilotage des finances et des prestations, le 
Grand Conseil, le Conseil d’Etat, les tribunaux et l’administration gèrent le budget 
conformément aux principes de la légalité, de l’efficacité, de la rentabilité et de 
l’emploi économe des fonds. Ces principes s’appliquent aussi au pilotage des finan-
ces et des prestations. Les utilisateurs et les bénéficiaires de prestations particulières 
de l’Etat doivent en principe en assumer les coûts pouvant être exigés d’eux (prin-
cipe de causalité). 
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Instruments48: la stratégie cantonale est le plus haut instrument de planification et de 
gestion du Conseil d’Etat. Elle comporte trois objectifs stratégiques et six priorités 
politiques et couvre une période d’environ dix ans (débutant en 2011). Le program-
me de législature se situe un échelon au-dessous et vaut pour quatre ans. La stratégie 
cantonale en constitue l’annexe. Le programme de la législature 2011–2015 com-
prend deux parties: la première partie indique, pour les principaux secteurs politi-
ques, comment le Conseil d’Etat entend mettre en œuvre la stratégie cantonale 
durant les quatre prochaines années. Dans la seconde partie, les objectifs fixés dans 
chaque groupe de tâches sont transposés sur le plan opérationnel, autrement dit 
convertis en mesures et en projets concrets. Le programme de législature n’est 
toutefois pas un calque de la stratégie cantonale. Un échelon au-dessous encore, on 
trouve la planification quadriennale glissante du plan des tâches et des finances 
(PTF, troisième niveau). En 2011, les deux anciens documents «Projet de budget» et 
«Plan intégré des tâches et des finances» (PITF) ont été regroupés en un seul rapport 
de planification (PTF), qui présente l’état actuel de la planification des prestations. 
Le PTF se réfère systématiquement au programme de législature pour les deux 
éléments ci-après.  

Rapport sur les tâches principales: l’évolution prévisible des prestations durant les 
quatre ans couverts par le PTF est présentée pour chaque objectif de la législature, 
compte tenu des priorités fixées. Les indicateurs et les mesures, commentaires 
inclus, relatifs à chaque objectif sont récapitulés sous forme de tableaux. Le PTF 
présente toujours l’état actuel de la planification des prestations. Il peut donc y avoir 
chaque année des écarts croissants par rapport au programme de législature «vieillis-
sant». 

Pour chaque groupe de tâches, il est d’abord fait référence au programme de législa-
ture. Le contenu demeure inchangé pendant toute la législature. Le PTF est donc 
directement compatible avec le niveau des groupes de tâches du programme de 
législature. Pour chaque groupe de tâches, l’évolution attendue des finances et des 
prestations est présentée pour l’exercice budgétaire suivant et pour les trois années 
de planification à suivre. 

Domaines de planification et de pilotage: le PTF présente les dix tâches principales 
(par ex. prestations de police) et leurs 45 groupes de tâches, eux-mêmes subdivisés 
en 82 groupes de prestations (par ex. prestations de police de la circulation). 

Informations destinées au pilotage: le PTF et le budget renferment plusieurs types 
d’informations utiles pour les groupes de tâches: référence au programme de la 
législature 2011-2015 (bases de planification du Conseil d’Etat: objectifs et mesures 
stratégiques, évaluation de la situation, conclusions), mandat de prestations politique 
avec commentaire (contexte actuel, chances et risques, mandat de prestations politi-
ques, groupes de prestations, objectifs prioritaires et indicateurs, paramètres statisti-
ques telles que l’effectif), projets de lois, mesures et projets, projets de construction, 
autres mesures découlant de la stratégie cantonale et du programme de législature, 
évolution des finances dans le groupe de tâches, compte de résultats. 

Enveloppes budgétaires: allouées par groupe de tâches, les enveloppes budgétaires 
comprennent les revenus moins les charges. Les crédits budgétaires séparés pour 

  

48  Cf. canton de Lucerne, Gesetz vom 13. September 2010 über die Steuerung von Finanzen 
und Leistungen. 
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dépenses d’investissement sont décidés par groupe de tâches. Les recettes d’investis-
sement sont présentées séparément. 

Dispositions particulières: le modèle de pilotage accorde une attention particulière 
aux réglages fins entre le pilotage politique et la direction opérationnelle par l’admi-
nistration. A cet effet, il harmonise autant que possible la structure organisationnelle 
et le découpage fonctionnel des finances publiques, conçoit des instruments se 
prêtant à un pilotage intégral et veille à la coordination des processus de pilotage de 
façon à garantir que les informations requises soient disponibles à temps et permet-
tent de réagir le cas échéant. Dans ce contexte, le Grand Conseil peut exiger par voie 
de motion ou de postulat des modifications relatives au volume et à la qualité des 
prestations, ainsi qu’à la structure des groupes de prestations. 

Canton du Valais 

Législation: le canton du Valais a renoncé à promulguer une nouvelle loi ou à 
procéder à une révision complète de sa loi sur les finances lors de l’introduction de 
son nouveau modèle de gestion. En revanche, les lois suivantes ont été adaptées au 
1er janvier 2008, à l’occasion de la généralisation de la gestion par mandats de 
prestations: loi du 24 juin 1980 sur la gestion et le contrôle administratifs et finan-
ciers du canton, loi du 11 mai 1983 fixant le statut des fonctionnaires et employés de 
l’Etat du Valais (loi sur le statut des fonctionnaires), loi du 28 mars 1996 sur 
l’organisation des conseils et les rapports entre les pouvoirs. 

Principes: selon l’art. 3bis de la loi sur la gestion et le contrôle administratifs et 
financiers du canton, toutes les prestations de l’administration doivent être claire-
ment identifiées et définies. Dans ce but, sont notamment décrits les effets et résul-
tats attendus des prestations, ainsi que les ressources financières et humaines néces-
saires à leur réalisation. Le principe de qualité exige que les prestations répondent 
aux besoins et attentes légitimes de leurs destinataires, que leur réalisation soit 
planifiée, contrôlée et évaluée et que, en cas d’écart, des mesures d’amélioration 
soient mises en œuvre. Le principe de pertinence implique que les prestations répon-
dent à un besoin avéré et produisent les effets et les résultats escomptés.  

Instruments49: la loi prévoit, comme instruments de direction de l’Etat et de son 
administration, la planification intégrée pluriannuelle, ainsi que les mandats de 
prestations politiques, stratégiques et opérationnels et les rapports de controlling s’y 
rapportant. La première année de la planification pluriannuelle intégrée correspond 
au budget. Les mandats de prestations politiques sont fixés entre le Grand Conseil et 
le Conseil d’Etat et font partie intégrante de la planification pluriannuelle intégrée et 
du budget. Les mandats de prestations stratégiques sont fixés entre le Conseil d’Etat 
et les départements sur la base des mandats de prestations politiques. 

Quant aux mandats de prestations opérationnels, fixés entre les départements et les 
services, ils précisent les mandats de prestations stratégiques et politiques. Le 
Conseil d’Etat soumet au Grand Conseil le compte (rapports de contrôle de gestion) 
et le rapport de gestion, où il rend compte de son activité. 

A noter que l’élaboration du budget se fait selon un processus descendant («top 
down») et par enveloppes budgétaires. Une fois le budget global de l’Etat du Valais 
arrêté, le gouvernement alloue aux départements une enveloppe en fonction de 

  

49  Cf. canton du Valais, loi du 24 juin 1980 sur la gestion et le contrôle administratifs et 
financiers du canton, art. 15bis, 15ter, 23 et 27. 
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priorités définies. Les chefs de département répartissent ensuite leur enveloppe, sur 
la base de priorités d’action qu’ils ont fixées. Les services procèdent sur cette base à 
la budgétisation par rubriques comptables. La décision du parlement porte sur les 
rubriques comptables. Le processus d’élaboration du budget inclut la rédaction 
concomitante des trois niveaux de mandats de prestations et la mise à jour de la 
planification intégrée pluriannuelle. 

Domaines de planification et de pilotage: la planification pluriannuelle intégrée 
répartit les cinq départements et la présidence (par ex. Département de l’économie et 
du territoire), ainsi que la Chancellerie d’Etat, en treize domaines d’intervention 
(par ex. économie publique). L’élaboration concrète du budget incombe à 41 ser-
vices, répartis entre les six départements. 

Informations destinées au pilotage: la planification intégrée pluriannuelle renferme 
diverses informations typiques pour les domaines de planification et de pilotage: 
programme de législature, objectifs politiques, mesures prioritaires, indicateurs de 
performance, compte de fonctionnement, compte des investissements, déficit ou 
excédent de financement. Le budget renferme les informations suivantes: objectifs et 
sous-objectifs politiques, mesures prioritaires, indicateurs de performance, subven-
tions, compte de fonctionnement, compte des investissements, charges/produits par 
groupes de produits/produits, effectif du personnel. 

Enveloppes budgétaires: le canton du Valais ne connaît pas le régime des envelop-
pes budgétaires. Le parlement décide pour chaque service un budget formé de rubri-
ques (natures comptables). Dans les limites de ce budget, ils bénéficient d’une 
grande flexibilité pour l’allocation des ressources par groupe de produits et par 
produit. 

Dispositions particulières: le Grand Conseil valaisan a constitué des commissions 
thématiques, par exemple dans la construction et les transports. Ces commissions 
examinent en première lecture les mandats de prestations politiques (budget) et les 
rapports de contrôle de gestion (compte) relevant de leur domaine d’activité, procè-
dent aux évaluations requises et émettent leurs propositions d’adaptations à l’atten-
tion du Grand Conseil. Lors de l’examen du budget et du compte, si la commission 
thématique et la commission des finances n’ont aucune observation à formuler et si 
aucun groupe politique n’élève non plus d’objection, il n’y a ni discussion ni vote. 
Le mandat de prestations politique, respectivement le rapport de controlling, de 
l’unité administrative considérée est réputé accepté. 

Canton de Zurich 

Législation: la réforme administrative wif! a abouti à l’OG RR (Organisationsgesetz 
des Regierungsrates und der kantonalen Verwaltung, adoptée le 6 juin 2005) et à la 
CRG (Controlling und Rechnungslegungsgesetz, adoptée le 9 janvier 2006). Ces 
deux lois constituent les bases du nouveau modèle de pilotage. 

Principes: le pilotage des prestations et des finances vise l’emploi économe des 
fonds et la rentabilité. Parmi les principes applicables figurent l’orientation sur les 
prestations à fournir et sur leurs effets, le lien entre les prestations et les ressources, 
l’application d’enveloppes budgétaires ainsi que l’adéquation entre les tâches, les 
compétences et les responsabilités. 
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Instruments50: les activités étatiques sont soumises à un contrôle de gestion, com-
prenant la fixation des objectifs, la planification des mesures ainsi que le pilotage et 
la surveillance de l’action étatique. Le plan consolidé de développement et de finan-
cement (Konsolidierter Entwicklungs- und Finanzplan, KEF) définit chaque année, 
pour les quatre années suivantes, les résultats à atteindre, les prestations à fournir 
ainsi que leur mode de financement. Le KEF sert de base à l’élaboration du budget 
et à la fixation du taux d’imposition. Le projet de budget du Conseil d’Etat, qui 
correspond à la première année de planification du KEF, précise les prestations à 
fournir par le canton et leur mode de financement. Quant aux rapports adressés par 
le Conseil d’Etat au Grand Conseil, ils comprennent deux fois par an un rapport 
intermédiaire sur l’évolution financière et les variations significatives des presta-
tions, ainsi qu’un rapport de gestion annuel incluant les comptes annuels. La planifi-
cation, l’établissement du budget, la conduite opérationnelle et la clôture des comp-
tes peuvent s’appuyer sur une comptabilité analytique. 

Domaines de planification et de pilotage: le KEF, dont fait partie le projet de bud-
get, répartit les sept Directions (par ex. Direction de l’instruction publique) et la 
Chancellerie d’Etat en 93 groupes de prestations (par ex. édition de matériel sco-
laire). Les autorités et la justice forment encore onze groupes de prestations et les 
établissements neuf autres. La planification et le pilotage portent également sur les 
domaines transversaux à l’administration que sont les immeubles, l’informatique, le 
personnel et l’environnement. 

Informations destinées au pilotage: le KEF et le projet de budget renferment plu-
sieurs types d’informations utiles pour les domaines de planification et de pilotage: 
objectifs et projets stratégiques, pôles de développement, indicateurs (résultat, 
prestation/efficience, rentabilité), compte de résultats, compte des investissements, 
fonds, postes de personnel. 

Enveloppes budgétaires: allouées par groupe de prestations, les enveloppes budgé-
taires comprennent le solde du compte de fonctionnement ainsi que les recettes et les 
dépenses d’investissement. 

Dispositions particulières: le Grand Conseil peut obliger le Conseil d’Etat, par une 
motion de prestations, à calculer les conséquences financières d’un niveau de presta-
tions différent pour l’enveloppe budgétaire suivante, ou à préciser l’objectif de 
prestations pour certains groupes de prestations. Alors que la motion de prestations 
vaut exclusivement pour le budget suivant, le Conseil d’Etat est en mesure, grâce à 
la déclaration sur la planification, d’intervenir sur la période qui suit l’année budgé-
taire, en apportant des modifications aux objectifs de prestations et de financement 
inscrits dans le KEF51. Si le Conseil d’Etat ne met pas en œuvre cette déclaration, il 
doit, dans un délai de trois mois, expliquer pourquoi il ne le peut ou ne le veut pas. 

République et canton de Genève 

Législation: Les règles déterminant la gestion des finances de la République et 
canton de Genève sont énoncées dans la Loi sur la gestion administrative et financiè-
re de l’Etat (LGAF). Le budget de l’année 2011 a ainsi été le premier à être établi 

  

50 Cf. canton de Zurich, loi du 9 janvier 2006 sur le contrôle de gestion et la présentation des 
comptes (CRG), art. 6, 9, 14 et 26 à 28. 

51  En vigueur depuis le 1er octobre 2007; voir l’art. 13, al. 2, de la loi zurichoise du 9 janvier 
2006 sur le controlling et la présentation des comptes (CRG) et l’art. 34 de la loi zuri-
choise du 5 avril 1981 sur le Conseil d’Etat. 
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par prestation et par programme, et non plus selon l’organisation administrative de 
l’Etat. Cette nouvelle manière de procéder est conforme à l’art. 42A de la LGAF. 

Principes: La LGAF stipule que l’administration doit agir conformément aux exi-
gences du droit, de la proportionnalité, de l’efficacité et de la rationalité. Le principe 
de la proportionnalité veut que tout acte administratif soit nécessaire et approprié à 
la réalisation du but fixé. Le principe de l’efficacité et de la rationalité exige un 
choix et une organisation des moyens administratifs garantissant la meilleure gestion 
administrative possible. Les principes de la gestion financière comprennent les 
règles de la légalité, de l’emploi judicieux et économique des moyens, de l’équilibre 
budgétaire, de la non-affectation des impôts principaux, du paiement par l’utilisateur 
et de la rémunération des avantages économiques. La planification financière, le 
budget et les comptes sont établis dans le respect des principes prévus par les nor-
mes IPSAS ou IFRS. 

Instruments52: La loi prévoit comme instruments de direction de l’Etat et de son 
administration un plan financier quadriennal et un budget annuel. Le plan financier 
quadriennal comprend une estimation des besoins financiers, établis selon un ordre 
de priorités et une évaluation des moyens financiers y relatifs. Actualisé chaque 
année, le plan financier quadriennal sert de cadre à l’élaboration des projets de 
budgets annuels. Son établissement suit les mêmes règles que celles de l’élaboration 
du budget. Le budget se subdivise en un budget de fonctionnement où figurent les 
charges et les revenus, et un budget d’investissement pour les dépenses et les recet-
tes d’équipement. Le Conseil d’Etat transmet au Grand Conseil les comptes, accom-
pagnés du rapport de gestion, où il rend compte de son activité au plus tard le 
31 mars de chaque année. 

Domaines de planification et de pilotage: Le budget est décliné en 17 politiques 
publiques, recouvrant 61 programmes et 176 prestations. Les politiques publiques 
sont les grands domaines d’action de l’Etat. Elles recouvrent les missions de l’Etat 
inscrites dans les lois de portée générale. Les programmes correspondent au décou-
page stratégique des politiques publiques en groupes de prestations homogènes. Les 
prestations sont des biens ou services produits par une unité administrative et déli-
vrés à des destinataires ou usagers externes à l’Etat, ou à d’autres unités administra-
tives. Chaque programme est doté d’objectifs et assorti d’indicateurs mesurant 
l’efficacité et l’efficience, ainsi que de valeurs-cibles pour chacun de ces indicateurs. 

Informations destinées au pilotage: Le plan financier quadriennal (PFQ) constitue 
un outil d’aide à la décision des autorités, en vue de garantir l’atteinte, à moyen 
terme, de l’objectif d’équilibre des finances publiques. Il vise à estimer les disponi-
bilités et les besoins financiers pour les quatre prochaines années, selon un ordre de 
priorités défini. Il permet ainsi d’évaluer les impacts financiers à moyen terme des 
décisions politiques du Conseil d’Etat et du Grand Conseil, en chiffrant sur quatre 
ans, les coûts et les recettes des différentes politiques publiques. Il fixe le cadre 
général d’établissement des projets de budgets annuels. 

Enveloppes budgétaires: La République et canton de Genève ne connaît pas le 
régime des enveloppes budgétaires. Le Grand Conseil est compétent pour: le vote 
des impôts; le vote du budget, des comptes, des crédits supplémentaires, complé-
mentaires, extraordinaires et de la gestion du Conseil d’Etat; la ratification du budget 

  

52  C, CF. 45 Cf. canton de Genève, loi du 7 octobre 1993 sur la gestion administrative et 
financière de l’Etat de Genève (LGAF), titre III. 
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et des comptes des établissements publics autonomes, à moins que la loi n’en dispo-
se autrement; l’autorisation d’emprunter; le vote des lois d’investissement; les alié-
nations du patrimoine administratif; les aliénations immobilières du patrimoine 
financier, sous réserve des exceptions prévues par la constitution. En plus le Grand 
Conseil traite les plans financiers pluriannuels comme des rapports divers. 

Dispositions particulières: Le modèle de pilotage se distingue par le budget par 
prestation et par programme. Le canton de Genève délègue beaucoup de tâches à des 
entités autonomes. En 2013, les subventions de fonctionnement allouées à des enti-
tés autonomes dépendantes de l’Etat représentent 31 % des charges totales de l’Etat. 
Les relations entre l’Etat et ces entités sont réglées par des conventions de presta-
tions ratifiées par une loi adoptée par le parlement. 


